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1. EDITORIAL 

Lors de sa troisième session, l’Instance permanente sur les questions autochtones (IP) a su 
relever le défi d’une partie importante de son mandat et montrer sa spécificité dans le cadre 
des mécanismes onusiens dédiés aux peuples autochtones. En effet, près des deux tiers des 
interventions ont pris la forme de recommandations adressées aux agences internationales et –
moins souvent – aux gouvernements tandis que les femmes autochtones – thème central de la 
session – ont excellemment tenu leur rôle et leur Assemblée générale a rapidement formulé 
des recommandations réalistes et concrètes. 

Aujourd’hui, la question n’est donc plus de savoir si l’IP duplique ou non le Groupe de travail 
sur les peuples autochtones mais comment assurer le suivi et la mise en oeuvre de ces 
recommandations. Comment vérifier que l’OMS, l’OMPI, l’UNESCO, le PNUD etc. créent 
ou réalisent des programmes conformes aux besoins des Autochtones tels qu’ils les 
expriment ? De cette mise en pratique dépend la crédibilité de l’ensemble du système des 
Nations Unies et des Etats à l’égard de peuples qui souffrent toujours de très nombreuses 
discriminations et dont certains luttent carrément pour leur survie.  

Un regret doit être exprimé concernant l’Assemblée générale autochtone : les frais demandés 
par le siège de l’ONU de New York pour des réunions après 18h étant prohibitifs, elle a dû se 
tenir entre 9h et 10h du matin. Il en est résulté un manque de participation et, par conséquent, 
un gaspillage des fonds dispensés aux ONG par différents donateurs pour qu’elles puissent en 
assurer l’interprétation simultanée. La recherche d’un lieu alternatif s’impose.  

Il nous faut également ici vous transmettre deux mauvaises nouvelles. Mme Njuma 
Ekundanayo, membre de l’IP nommée par les Etats africains, nous a définitivement quittés 
pour un monde où, nous le souhaitons avec ferveur, elle sera accueillie avec tous les égards 
dus à son dévouement, à sa force de lutteuse et à son aura. Njuma, nous te souhaitons un 
repos très mérité. Par ailleurs, nous exprimons nos vœux de bienvenue à Madame Liliane 
Muzangi nommée pour remplacer Njuma. 

L’autre nouvelle est le changement de fonction de John Scott qui, du Secrétariat de l’IP, est 
parti pour Montréal travailler au Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique. Il 
s’agit d’une grande perte pour l’IP et pour le doCip car il avait établi avec nous de réelles 
relations de partenariat, caractérisées par un respect mutuel, beaucoup d’humour et de 
gentillesse. 

Ce numéro est largement consacré à la troisième session de l’IP dont toutes les interventions 
ont été minutieusement résumées. Puis, en dernière partie, un article expose les deux bases 
légales et les cinq programmes de l’Union européenne (UE) consacrés aux peuples 
autochtones. La plupart des projets de l’UE destinés aux Autochtones sont encore rarement 
menés par eux-mêmes et ceux-ci ne sont pas toujours associés à leur conception et leur mise 
en œuvre. La conclusion de l’auteure est que les résolutions du Conseil ne sont pas encore 
appliquées mais que leur existence, ainsi que celle des programmes, montrent que l’Union 
européenne est sur le bon chemin. 

 

*     *     * 



UPDATE 59-60 doCip juillet / octobre 2004 
 

 3 

2. INSTANCE PERMANENTE SUR LES QUESTIONS AUTOCHTONES 

Troisième session, New York, 10 – 21 mai 2004 

Dédiée aux « femmes autochtones », cette session a consacré la plupart de son temps aux Droits de 
l’homme, à la Culture et à l’Education, comme proposé en 2003. Un des projets de décision soumis 
par l’Instance permanente à l’ECOSOC, et qu’il a adopté lors de sa session de fond de 2004, 
recommande que l’Assemblée générale proclame une deuxième Décennie internationale des peuples 
autochtones à compter de la fin de la fin de l’actuelle Décennie1. 

Compte-rendu de l’Instance permanente sur les questions autochtones (IP)2 

Élection du bureau 

M. Ole Henrik Magga de Norvège a été élu Président de la troisième session de l’IP. Les quatre vice-présidents 
élus sont: Mme Njuma Ekundanayo de la République Démocratique. du Congo, M. Antonio Jacanamijoy de 
Colombie, M. Parshuram Tamang du Népal, Mme Mililani Trask  d’Hawaii. M. Wilton Littlechild  du 
Canada a été élu Rapporteur. 

Session d’ouverture 

Barbara Jones Snyder, de la tribu  Washoe et Painte du Nevada, a chanté un hymne au créateur et en 
l’honneur des initiateurs de l’IP.  
Sidney Hill, chef de la tribu Tadodaho et leader spirituel des Haudenosaunee, a adressé un salut traditionnel 
de bienvenue, en ayant à l’esprit le devoir incombant à chacun d’œuvrer pour l’harmonie et le bien-être du 
monde. 
Ole Magga a salué le courage et la force des femmes autochtones dans un environnement à risques et espère que 
cette session aura un véritable impact sur la qualité de leurs vies. L’Instance doit également agir sur la base des 
résultats d’autres manifestations autochtones importantes.  
Kofi Annan, Secrétaire général de l’ONU, a spécifié que tous les organes de l’ONU devraient nouer des 
partenariats avec les peuples autochtones (PA) en restant sensibles à leurs cultures, et aider l’IP à exécuter son 
mandat. Le rôle vital des femmes autochtones, leurs droits et leur participation aux prises de décision doivent 
être encouragés. Il faut continuer à apporter un soutien aux enfants et aux jeunes autochtones, les dirigeants de 
demain. 
Marjatta Rasi, Présidente du Conseil économique et social (ECOSOC), a souligné le rôle grandissant de l’IP, 
comme le système de l’ONU et la Banque mondiale (BM) témoignent de leur intérêt croissant et présentent des 
rapports de plus en plus concrets. L’efficacité du travail des membres de l’IP, la contribution de son Secrétariat 
et le rôle du Groupe de soutien inter-institutions (IASG) dans la mise en œuvre des recommandations apportent 
une contribution significative au travail de l’ONU.  
José Antonio Ocampo, Sous-Secrétaire général aux Affaires économiques et sociales, a souligné 
l’importance du développement durable participatif de l’humanité pour la construction de la paix. L’action du 
système de l’ONU concernant les questions autochtones doit devenir de plus en plus mesurable sur le terrain. A 
chacune de ses sessions, l’IP devrait consacrer une journée à une région géographique afin de renforcer le suivi 
et la mise en œuvre de ses recommandations. 

Quatre femmes autochtones ont demandé aux ancêtres leur aide pour mener à bien la recommandation générale 
sur les droits des femmes autochtones.  

La FEDERATION DE  RUSSIE a regretté que des représentants russes, tel que son membre gouvernemental de l’IP, 
aient subi des retards dans l’octroi de visas pour les États-Unis. 

Thème de la session : «Les femmes autochtones» 

Njuma Ekundanayo, membre gouvernemental pour l’Afrique et Vice-Présidente de l’Instance a loué les 
femmes autochtones qui transmettent des connaissances essentielles et diversifiées à la génération suivante. La 
modernité a rompu l’équilibre entre les femmes, les hommes, les enfants et l'environnement, et aggravé la 
position des femmes dans les sociétés traditionnelles (NWAC /APN aussi, quant à la colonisation). Les relations 
entre les sexes font partie intégrante des différents systèmes culturels des sociétés autochtones, ce qui n’empêche 

                                                 
1 Les projets de décisions de l’IP adoptés par l’ECOSOC seront publiés dans un numéro à paraître de l’Update 
dès qu’ils seront disponibles. 
2 Ce compte-rendu a été établi à partir des déclarations orales et écrites lues pendant la session, ainsi que des 
communiqués de presse de l’ONU. Le rapport officiel de l’ONU pour cette session (E/2004/43) est disponible au 
doCip et sur : www.un.org/esa/socdev/unfpii.  
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pas le développement (IPAAC  aussi). Les femmes autochtones doivent continuer à utiliser leurs talents et leurs 
valeurs traditionnelles pour agir comme médiatrices et négociatrices dans des situations de conflit (Stella 
Tamang aussi). Les recherches sur les PA doivent être traduites dans leurs langues. Ce n’est que lorsque les 
femmes autochtones seront autonomes et participeront pleinement aux décisions sur les questions qui les 
concernent et à leur gestion que l’Instance pourra proposer des critiques valides des pratiques traditionnelles. 
Kyung-wha Kang, Présidente de la Commission de la condition de la femme, s’est félicitée de ce thème de la 
session et espère que l’exemple de l’IP sera suivi par d’autres instances de l’ONU. Certaines sections des 
documents finaux de Beijing et «Beijing+5» sont consacrées aux femmes autochtones, mais la Commission a fait 
peu de choses pour mettre en œuvre ces paragraphes.  
Stella Tamang, Présidente du Forum des femmes autochtones d’Asie du Sud, a rappelé que l’IP est un 
symbole de la lutte et de la force des PA. Les femmes et les hommes autochtones se sont toujours complétés 
(PCG aussi), même si, au nom de la tradition, les femmes autochtones ont souvent été victimes de 
discriminations. Les politiques de privatisation des ressources et des services confrontent les femmes 
autochtones à de nouveaux problèmes sérieux, parmi lesquels les tentatives d’entreprises publiques et privées de 
recueillir leurs gènes, ainsi que la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle 
(AITPN /HWHRF /LMPF /ZOIPU  aussi), ce qui contribue à la propagation rapide du VIH/SIDA dans les 
communautés autochtones. La participation des femmes est vitale pour assurer la réussite de tout progrès vers le 
développement, la paix et la justice sociale (IPACC  aussi). Les droits des femmes autochtones sont inséparables 
des droits des PA (Marcos Matías Alonso, ECMI, PCG  également), mais elles ont une responsabilité 
supplémentaire, celle d’assurer l’équilibre des sexes et de développer une prise de conscience auprès des 
membres de leurs communautés. La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes (CEDAW) n’aborde pas de manière appropriée les problèmes des femmes autochtones 
(BIPF/BLF /JPNI/PCJSS/Taungya/Trinamul  aussi). 
Noeli Pocaterra, deuxième Vice-Présidente de l’Assemblée nationale du Venezuela, a évoqué sa vie en tant 
que femme wayuu. Les femmes autochtones, qui sont aujourd’hui mieux organisées au niveau international, 
doivent s’unir pour construire une alternative autochtone au libre marché. Le monde industrialisé est en déclin 
depuis qu’il a dénié à la nature sa spiritualité pour la considérer comme une marchandise, et qu’il privilégie les 
besoins énergétiques de l’industrie de la guerre. Le Venezuela lutte pour la reconnaissance de la dignité des PA. 
Des réseaux nationaux de femmes autochtones ont promu le statut et les droits politiques des femmes. Les PA 
devraient promouvoir la participation active de leurs femmes, les droits de leurs enfants et la spiritualité de leurs 
anciens, ainsi que le respect des groupes ethniques. 
Ole Magga, Président de l’IP, a présenté la discrimination, profondément vécue par les femmes et les filles 
autochtones, comme étant l’antithèse des potentialités humaines. Les hommes et les garçons autochtones ont un 
rôle spécifique à jouer, avec les organisations de femmes autochtones (ECMI  aussi), pour réaliser l’égalité des 
sexes et trouver une solution à la violence contre les femmes et les enfants. Conceptualiser l’égalité des sexes en 
la considérant comme étant fondée sur les rôles et ne concernant que les femmes est limitatif. Une approche plus 
créative serait de redéfinir les tâches et les rôles en se positionnant en dehors de la dichotomie des sexes. Les 
leaders politiques et les chefs d’entreprise, en majorité des hommes, devraient se pencher sur les problèmes qui 
empêchent la progression des femmes. Il faut s’opposer à la suppression de programmes et de politiques 
spécialement consacrées aux femmes comme à tout autre groupe vulnérable. Tous les programmes de 
développement doivent avoir des éléments uniquement féminins et féminins-masculins. 

Mililani Trask  a constaté avec inquiétude que les femmes autochtones n’ont pas été intégrées comme il se doit 
dans la Déclaration et le processus de Beijing (Qin Xiaomei, GUATEMALA , NWAC /APN aussi). Elles préparent 
un document pour «Beijing+10». La Commission de la condition de la femme devrait avoir un conseil 
consultatif de femmes autochtones. L’emploi, les soins de santé et les prises de décisions doivent être pris en 
compte dans la préparation de «Beijing+10», a affirmé Qin Xiaomei. 
Fortunato Turpo a recommandé aux États de respecter l’obligation d’inclure les questions relatives aux femmes 
autochtones dans leurs rapports périodiques au Comité de la CEDAW qui a inscrit ce thème à son ordre du jour 
(GUATEMALA  aussi). 
Otilia Lux de Coti  a demandé aux États de ratifier et de mettre en œuvre la CEDAW, la Convention relative aux 
droits de l’enfant (CDE), la Convention sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes, la Convention sur 
les droits de tous les travailleurs et la Convention 169 de l’OIT. La communauté internationale doit défendre les 
droits des PA et contribuer à améliorer leur vie. 
Marcos Matías Alonso a souligné la triple oppression que subissent les femmes autochtones. Il faut donner la 
priorité à la conception de politiques visant à mettre en œuvre le droit au développement d’après les perspectives 
des femmes autochtones (Ida Nicolaisen, Njuma Ekundanayo aussi). L’IP devrait assurer le suivi de ses 
recommandations et des consultations avec les PA pour les mettre en œuvre (Stella Tamang, beaucoup 
d’organisations de PA et d’assemblées autochtones régionales également). 
Ida Nicolaisen a souligné la nécessité d’avoir des informations plus consistantes et des données ventilées sur les 
femmes autochtones (également GUATEMALA , UNICEF  quant au travail des enfants), pour cerner les problèmes 
les plus importants les concernant (par exemple des problèmes culturels et migratoires, DEPIEA  aussi), faire en 
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sorte que les questions relatives aux femmes autochtones occupent une place importante dans le système de 
l’ONU et les intégrer aux prises de décisions à tous les niveaux (Njuma Ekundanayo aussi). Les États doivent 
jouer leur rôle d’acteurs fondamentaux (Parshuram Tamang également). 
Parshuram Tamang a demandé ce que les organismes de l’ONU, les États et les organisations de PA peuvent 
offrir à l’IP et aux PA pour que la question des femmes autochtones soit au cœur de leur action à tous les 
niveaux. 

Kyung-wha Kang a rappelé que l’IP aura largement l’occasion de contribuer à la préparation de «Beijing+10» 
et pourrait être un conseil consultatif de femmes autochtones auprès de la Commission de la condition de la 
femme. 

L’ UNICEF  a préconisé le dialogue entre les cultures et des moyens démocratiques afin d’améliorer la situation 
des PA, en commençant par les enfants qui sont touchés par les pires formes de travail et d’exploitation sexuelle 
à des fins commerciales, à cause de la discrimination. Pour avancer dans la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD), des efforts sont nécessaires spécialement en ce qui concerne les 
enfants les plus vulnérables. Dans les initiatives durables à l’intention des enfants autochtones, il faut mettre 
l’accent sur le développement du potentiel des filles et des femmes et sur une approche interculturelle renforçant 
les droits de l’homme. 
Lorsque les femmes autochtones participent à des décisions liées aux affaires les concernant, elles deviennent 
des instigatrices de changement convaincantes et augmentent la solidarité et les chances pour la paix, a affirmé le 
Fonds international de développement agricole (FIDA) en se référant à son expérience pour améliorer la 
participation politique des femmes et leur gestion de la terre et du capital.  
L’ Organisation pour l’alimentation et l’agriculture  (FAO) encourage la participation des femmes autochtones 
en ce qui concerne le savoir traditionnel et la biodiversité, l’accès aux ressources naturelles et le contrôle de ces 
ressources, les services de soutien agricole et une alimentation appropriée sur le plan nutritionnel, les processus 
politiques et décisionnels et les possibilités d’emploi. 
Au nom de l’IASG, l’Organisation internationale du travail (OIT) a demandé à l’IP de classer ses 
recommandations par ordre de priorité et de les présenter à l’ECOSOC comme projets de décisions. Il faut mener 
davantage de discussions intersectorielles sur des questions telles que la réduction de la pauvreté. L’intérêt pour 
les questions autochtones grandit au sein des organisations intergouvernementales régionales. 
Le Conseil d’administration du Fonds de contributions volontaires de l’ONU pour les populations 
autochtones a fait état de l’augmentation des subsides pour frais de voyage attribués à l’IP. Un appel est lancé 
pour des contributions substantielles. Le soutien du Fonds à la participation indispensable des PA aux processus 
internationaux les concernant a été remis en question l’année passée, mais le Fonds a survécu et c’est un modèle 
imité par d’autres organes intergouvernementaux, ainsi qu’une nouvelle preuve de la capacité des PA à gérer les 
fonds qui leur sont confiés. 

L’ Assemblée internationale des femmes autochtones a instamment demandé: que le Comité de la CEDAW 
organise l’adoption de Recommandations générales sur les femmes autochtones; une conférence générale de 
l’ONU sur les femmes autochtones en vue d’élaborer un programme global, et de conseiller les institutions de 
l’ONU au sujet d’une approche respectueuse, effective et participative des questions autochtones; des rapports 
réguliers à l’IP sur les femmes autochtones présentés par toutes les institutions de l’ONU concernées; le 
renouvellement de la recommandation 81 du rapport de l’IP 2003, demandant que le Groupe de travail sur les 
populations autochtones (GTPA) fasse une étude sur les pratiques de génocide, d’ethnocide et d’écocide 
perpétrées contre des PA. Le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales des PA (RS) devrait axer son rapport de 2005 sur l’impact des conflits armés sur les femmes 
autochtones. Les femmes autochtones devraient participer effectivement aux travaux des organes de l’ONU 
relatifs à l’environnement, et il faudrait organiser un atelier sur «Les femmes autochtones, le savoir traditionnel 
et la CDB». La recommandation 37 du rapport de l’IP 2003 devrait être renouvelée, qui demande une réunion 
des institutions financières internationales pour examiner leurs politiques, leurs procédures et leurs relations 
concernant les PA – en particulier la privatisation des terres, des territoires et des ressources naturelles. Le 
mandat de l’IP devrait englober la gouvernance, les traités et autres accords internationaux (avec le soutien de 
SCN, TOTSNTC; également de NWAC/APN pour l’administration de la justice). 
L’ Assemblée des femmes autochtones d’Amérique latine et des Caraïbes a réaffirmé les recommandations 
énumérées ci-dessus et demandé (avec le soutien d’Antonio Jacanamijoy, Marcos Matías Alonso) que: le 
Comité de la CEDAW accorde une attention particulière à la sécurité personnelle des femmes autochtones et à la 
discrimination fondée sur le sexe dont sont victimes les PA; le PNUE mette en œuvre les recommandations de la 
Convention sur la diversité biologique (CDB) pour assurer la pleine participation effective des femmes 
autochtones à ses activités. Etant donné les problèmes de visas (Assemblée internationale des femmes 
autochtones, Région Afrique), l’IP devrait recommander que sa prochaine session ait lieu à Genève.  
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Les PA de la Région Afrique ont présenté la Déclaration de Nairobi de la Deuxième conférence des femmes 
autochtones,3 tenue en avril 2003. Ses recommandations concernent entre autres: l’importance des femmes 
autochtones en matière de connaissances en biodiversité; la nécessité de protéger du piratage le savoir détenu par 
les anciens et les arts autochtones, de sensibiliser davantage à la propriété intellectuelle et aux droits de partage 
des bénéfices, et d’augmenter la participation des femmes aux prises de décisions; les effets nocifs pour les 
femmes autochtones de l’empiètement sur les terres et les ressources des PA et de leur utilisation non durable; 
l’expulsion des communautés autochtones, en particulier des parcs nationaux et des espaces protégés; et les 
effets néfastes du tourisme. D’autres questions soulevées concernent le manque d’informations sur la CEDAW, 
d’autres conventions et le processus de Beijing, ainsi que l’absence de sensibilisation aux droits de l’enfant; et 
les menaces qui pèsent sur la santé génésique des femmes, telles que des pratiques culturelles préjudiciables, le 
VIH/SIDA, et la non-reconnaissance par les institutions officielles de santé des guérisseurs traditionnels. 
La position de l’Australie ne reflète pas la situation ni les aspirations de toutes les femmes aborigènes. 
L’ Assemblée autochtone du Pacifique a exposé la situation des femmes autochtones alifuru  dans les 
Moluques, où les militaires indonésiens et les forces du Jihad commettent des atrocités – génocide et nettoyage 
ethnique, viols, déportation et enlèvement d’enfants – tout en empêchant que des observateurs internationaux 
puissent témoigner de ce génocide. Le Conseil de sécurité devrait envoyer des forces de maintien de la paix aux 
Moluques, exiger le retrait immédiat et total des militaires indonésiens et des forces du Jihad, et demander à la 
Commission des droits de l’homme (CDH) d’envoyer une mission d’enquête internationale. Les États membres 
devraient user de leur influence pour faire cesser ce génocide. 
ECMI  a présenté la Déclaration et les Recommandations de la 4e Rencontre continentale des femmes 
autochtones des Amériques, tenue en avril 2004 au Pérou4. L’accent est mis sur une défense des terres 
autochtones, de l’environnement et de la vie fondée sur les droits de l’homme. 
AIWN  a mis en avant quelques résultats de la Conférence des femmes autochtones asiatiques qui a eu lieu en 
2004 aux Philippines5 (avec le soutien de BIPF/BLF /JPNI/PCJSS/Taungya/Trinamul ). La guerre contre la 
terreur restreint les droits et les libertés démocratiques des femmes et communautés autochtones. Justice et 
réparation sont vitales pour les femmes autochtones victimes de violences physiques et sexuelles et de 
l’exploitation sexuelle illégale. Le consentement préalable, exprimé librement et en connaissance de cause doit 
être exigé, afin de traiter le problème de l’agression du développement. Une Commission internationale de PA 
pour le règlement et la médiation de conflits devrait être créée. Les femmes autochtones s’engagent à raviver et à 
revitaliser leurs cultures, leurs lois coutumières, leurs valeurs et leurs pratiques sociales. 
La Conférence sur les femmes autochtones et la sexospécificité, tenue en avril 2004 au Danemark, a souligné 
le potentiel de survie et la créativité des femmes autochtones, et recommandé en particulier au PNUD de 
préparer une étude sur l’impact des projets de développement sur les femmes autochtones; ainsi qu’à 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), à l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et à l’UNICEF 
d’organiser une conférence sur la mortalité maternelle et infantile avec des organisations de femmes autochtones. 
Les travailleuses autochtones des zones rurales doivent avoir accès en priorité à l’emploi, à l’éducation et à des 
services de santé adéquats (ORMIP /CONACANP, IPACC  aussi quant à leur participation à des structures 
nationales favorisant l’égalité des sexes). CEPNA a instamment demandé de garder l’esprit de la terre-mère 
présent aux sessions de l’IP, où les femmes autochtones devraient participer davantage. Les étudiants 
autochtones ont besoin d’une éducation assurée par l’État et du respect pour leurs valeurs ancestrales. Une 
recherche effectuée par I IA-SNC montre que l’esclavage des PA augmente partout dans le monde. La 
protection des PA nécessite une nouvelle législation. 
MAWEED  a recommandé que: les bureaux régionaux d’UNIFEM soutiennent les femmes autochtones par des 
politiques et des programmes participatifs; la CEDAW soit mise en œuvre à l’échelle nationale et traduite dans 
les langues locales; tous les organes de l’ONU créent des bases de données locales précises pour les PA et 
soutiennent le renforcement des capacités et l’éducation civique des femmes autochtones; le Fonds des Nations 
Unies pour la population (FNUAP) et le PNUD aient davantage de projets avec des femmes autochtones. 
Les Rapports sur le développement humain révèlent une aggravation de la situation en Afrique, due au fait que 
les femmes autochtones, en particulier, ne peuvent pas jouir de leurs droits fondamentaux et sont exclues de la 
participation politique à tous les niveaux (IPACC /Tamaynut, MAWEED ). Le système de l’ONU devrait: 
augmenter la participation des femmes autochtones à l’élaboration de stratégies et aux politiques de 
développement, soutenir les femmes autochtones dans la promotion de leurs droits dans leurs pays et 
communautés; financer une Conférence des femmes autochtones d’Afrique pour leur permettre d’échanger des 
expériences et de faire entendre leur voix à l’IP; et donner la possibilité aux femmes autochtones de parler de 
leur culture et de leurs perspectives sur le VIH/SIDA (IPACC ). 
NWAC/APN  ont exhorté le Canada et la communauté internationale à examiner le problème dévastateur de la 
violence contre les femmes autochtones, à rechercher les causes de leur situation économique et sociale et à 

                                                 
3 E/C.19/2004/CRP.9. Ce document est disponible au doCip. 
4 Ce document est disponible au doCip ou sur: http://enlace.nativeweb.org/index.htm (en anglais et espagnol) 
5 E/CN.19/2004/CRP.1, disponible au doCip ou sur: www.un.org/esa/socdev/unpfii  
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l’améliorer (MAWEED  aussi). Les effets de la colonisation et du néocolonialisme sur les femmes autochtones 
doivent être étudiés, comme le demande la Déclaration de Beijing des femmes autochtones. L’IP devrait soutenir 
la préparation d’un examen participatif approfondi des mesures prises pour améliorer la vie des femmes 
autochtones et assurer leur participation au processus de «Beijing+10». 
CSI a recommandé que l’UNIFEM discute avec des femmes autochtones de stratégies menées en collaboration 
pour les protéger du viol et d’autres formes de violence, que le Comité de la CEDAW crée un groupe de travail 
avec des femmes autochtones sur les pratiques discriminatoires; que le RS sur la violence contre les femmes 
présente rapidement un rapport pour donner suite à la recommandation 77 de la deuxième session de l’IP. Une 
attention spéciale devrait être accordée au viol et aux autres formes de violence contre des femmes autochtones 
en situation de guerre et de conflit (AITPN /HWHRF /LMPF /ZOIPU également). 
AITPN /HWHRF /LMPF /ZOIPU  ont recommandé à l’IP de donner pleinement leur place aux femmes 
autochtones dans le système de l’ONU (CANADA  aussi) en faisant préparer un document informatif et un résumé 
des débats à incorporer dans son rapport à l’ECOSOC; et en recommandant au RS sur la violence contre les 
femmes et au RS sur les PA d’accorder une attention particulière aux femmes autochtones. 
Le traité qu’elle a signé avec les États-Unis n’ayant pas été appliqué, la nation des Sioux Lakota est confrontée 
à une contamination préoccupante, qui touche aussi des non Autochtones, car leur territoire est une région de 
culture intensive, a indiqué TOTSNTC. Mais aux Etats-Unis, les PA se voient refuser l’accès aux programmes 
de l’ONU. L’Etude sur les traités et le Rapport du séminaire d’experts de l’ONU sur les traités, accords et autres 
arrangements constructifs6 devraient être diffusés au sein de l’ONU et leurs recommandations mises en œuvre 
conformément au préambule de la Charte des Nations Unies. 
Gardiennes du traité de la nation cri , les femmes ont davantage conscience des violations de ce traité. Les États 
membres doivent respecter et honorer les traités signés avec les PA conformément à l’esprit original (SCN). 
La tradition des Tatar  accorde le même statut aux hommes et aux femmes (MCTP ). La pleine participation des 
femmes est toutefois freinée par un chômage élevé, la ségrégation sociale et la pauvreté. Leur situation future 
dépendra de l’efficacité des programmes gouvernementaux pour l’emploi. 
Quelque 100,000 Anuak en Ethiopie et au Soudan sont violemment réprimés, les forces de défense éthiopienne 
et les milices locales commettent un génocide contre des femmes, des enfants et des hommes (ASO).  
KKF  a fait part des inégalités dans l’emploi et l’éducation, du manque de participation et de la pénurie de soins 
de santé adéquats qui touchent les femmes Khmer Krom  dans le Sud du Vietnam, et a recommandé au 
gouvernement vietnamien de mettre en place un système de soins de santé abordable pour les femmes et les 
enfants Khmer Krom, ainsi que des organisations de femmes, et à l’OMS de mener des études sur la traite des 
femmes et la stérilisation forcée. 
Le conflit qui sévit au Népal touche particulièrement les femmes, les filles et les garçons autochtones, contraints 
de participer à la guerre. Toutes les parties concernées devraient travailler pour rétablir la paix et la Constitution 
devrait être modifiée pour être plus équitable (SAN/NIWFN ). 
PCG a dénoncé la non-reconnaissance par le Bangladesh de l’existence des PA, et des femmes autochtones dans 
le projet d’accroissement de la participation des femmes dans la représentation politique. BIPF/BLF /JPNI/ 
PCJSS/Taungya/Trinamul  ont ajouté que les femmes autochtones du Bangladesh sont marginalisées dans une 
société patriarcale (ZWU  aussi quant aux femmes naga zeliangrong d’Inde), et luttent contre l’oppression, la 
militarisation et la violation de leur intégrité (PCG aussi). ZWU a demandé la reconnaissance et la codification 
des aspects positifs des lois coutumières, et l’amendement de celles qui sont discriminatoires pour les femmes 
(BIPF/JPNI/PCJSS/PCG/Trinamul /Taungya également pour le Bangladesh). 
Le Haut Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) devrait aider le Surinam à rédiger un cadre législatif sur 
les droits autochtones, et le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD) devrait assurer le 
suivi de ses recommandations concernant des violations graves incessantes et la non-reconnaissance des droits 
autochtones aux terres et aux ressources (AIVLS ). 

L’ AUSTRALIE  a soutenu que l’éducation et la détermination de chacune sont essentielles au progrès des femmes 
autochtones vers la liberté, elles accèdent plus facilement à des emplois et à des postes très qualifiés. Néanmoins, 
beaucoup de femmes vivent encore dans la pauvreté, soumises à la violence. Il ne peut y avoir de violations des 
droits de l’homme au nom des pratiques traditionnelles, le Groupe de travail sur le projet de déclaration (GTCD) 
devrait examiner ce point. Le CANADA  a recommandé à l’IP de considérer les femmes autochtones comme des 
leaders et des actrices du changement, et d’examiner leur rôle en rapport avec la connectivité et la fracture 
numérique. 
Le CHILI  a souligné les points suivants, qui sont des obstacles à la promotion à part entière des droits des PA: la 
rigidité des politiques universelles; le manque d’informations tenant compte des cultures sur les problèmes 
d’égalité des sexes parmi les groupes autochtones; et l’absence d’un mécanisme de surveillance des pratiques et 
politiques institutionnelles basé sur l’équité. La Commission nationale du M EXIQUE pour le développement des 
PA travaille dans cinq domaines se rapportant aux femmes autochtones: la santé, le développement économique 
et l’accès aux ressources, l’éducation et la formation, la participation aux prises de décisions et la promotion des 

                                                 
6 Voir Update 57. 
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droits, l’identité et la culture. Des ateliers ont été organisés avec des femmes autochtones et les rapports établis et 
sont soumis à l’IP. 
L’ INDONESIE s’est opposée à la déclaration faite par l’Assemblée autochtone du Pacifique. L’IP ne devra pas 
être utilisée à nouveau pour servir les intérêts politiques d’un participant quel qu’il soit, afin de ne pas saper sa 
crédibilité.  
Le DANEMARK  et le Gouvernement local du GROENLAND  ont fait référence à la situation au Groenland pour ce 
qui est de l’égalité des sexes et de l’intégration des femmes autochtones à l’élaboration de stratégies, aux 
politiques de l’emploi et à leur participation aux prises de décision. Une approche des PA fondée sur les droits a 
été adoptée, englobant le droit à l’autodétermination. 

Domaines devant être examinés 

Développement économique et social 

Il n’existe pas de définition universelle du «développement»; on peut le considérer en termes d’objectifs 
purement économiques ou comme un processus qui élargit le choix des peuples. La définition du PNUD et de la 
Commission mondiale de la culture et du développement correspond davantage à la manière de penser des PA. 
Toutefois, le concept de pauvreté de la BM n’englobe pas les PA puisque le fait qu’ils aient accès à la terre, aux 
territoires et aux eaux les exclut de la catégorie des «pauvres». Les PA estiment que la pauvreté est un déni de 
leurs droits fondamentaux, de leur droit à la terre et aux territoires, et au contrôle de leurs ressources 
(Assemblées autochtones d’Asie et d’Amérique latine, CIN , AS-CNA, CS, ICC, également). Le président 
Ole Magga a également fait part des résultats importants du Forum mondial sur les peuples autochtones et la 
société de l’information (FMPASI) et demandé aux membres de l’IP d’examiner les recommandations qui 
peuvent être soutenues dans la déclaration et le programme d’action autochtones7 (AIWO /IIN aussi). La place 
prépondérante accordée aux questions autochtones au niveau des pays dans le programme de 2003-2004 du 
Groupe des Nations Unies pour le développement est un pas en avant. 

Les recommandations de l’IP 2002 et 2003, en particulier celles concernant le développement économique et 
social, adoptées par l’ECOSOC, constituent un mandat pour les institutions spécialisées et les organes de l’ONU. 
Il a été suggéré à l’ONU, à la BM, aux Banques interaméricaine, asiatique et africaine de développement et au 
Fonds monétaire international (FMI) de reformuler leur définition du développement avec la pleine participation 
des PA. En outre, Antonio Jacanamijoy a rappelé qu’il avait été recommandé à tous les États et aux organes de 
l’ONU, par l’intermédiaire de l’ECOSOC, de prendre en considération la Déclaration de Kimberley.  
UNIFEM  a souligné la discrimination et la violence qui touchent en particulier les femmes autochtones du fait 
de leur triple appartenance – femmes, autochtones, pauvres – et qui se sont accentuées avec la mondialisation 
(BID aussi). Le droit au développement est une priorité pour les femmes autochtones, leurs besoins doivent être 
pris en compte dans les demandes collectives des PA.  
Le travail du PNUD au cours de l’année écoulée est passé de l’élaboration de politiques au développement de 
programmes et à la promotion d’actions sur le terrain. Le PNUD a lancé conjointement avec le HCDH 
l’Initiative régionale pour le renforcement du dialogue sur les droits et le développement des peuples 
autochtones, des hauts plateaux et tribaux ainsi que le Programme de renforcement des droits de l’homme. Le 
PNUD a également intégré les PA dans ses activités générales liées aux OMD et reconnu que son engagement 
est inégal dans certains pays. 
Le Département de l’information publique (DIP) des Nations Unies a décrit la nouvelle section 
«Vulgarisation pour l’éducation» s’adressant aux enfants et à la jeunesse ainsi que l’initiative «Pumped for 
Peace» (Pomper pour la paix) concernant les PA et l’eau contaminée. Le programme Cyberschoolbus du DPI 
permet aux enfants du monde entier d’être informés sur ce projet et d’aider les communautés concernées à 
construire des installations de traitement de l’eau. 
L’ ECOSOC a félicité la BM pour l’adoption de la recommandation 34 de l’IP 2003 par la création d’un 
Mécanisme d’octroi de subventions pour les PA, encourageant toutefois la BM à assurer à des ONG moins 
expérimentées l’accès au fonds et à mettre en place des mesures contre la corruption. L’ECOSOC attend toujours 
la réponse d’ONU-Habitat au sujet de la recommandation 38 de l’IP 2003.  
L’ OIT  a reconnu que les PA sont plus durement touchés par l’augmentation de la pauvreté, la mauvaise santé et 
la discrimination. La Commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation a confirmé cette 
tendance. L’OIT a apporté un soutien à l’élaboration des Documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté 
(DSRD) et confirmé que des modèles alternatifs de développement, basés sur les besoins des PA, tels qu’ils les 
expriment, et mis en œuvre en les consultant «sont d’une meilleure efficacité et plus durables». En ce qui 
concerne la Convention 169, deux thèmes étroitement liés reviennent constamment: 1) l’obligation des États de 
consulter les PA lorsque sont examinées des mesures législatives ou administratives les concernant; 2) et la 
même obligation de consultation avant d’exploiter des ressources naturelles sur les terres que des PA occupent 

                                                 
7 Voir Update 57 pour la Déclaration de Genève et le Programme d’action de Genève. 
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ou utilisent. L’OIT, conjointement avec l’IASG, a proposé le thème primordial «PA et pauvreté» pour des 
sessions futures. 
La Banque interaméricaine de développement (BID) s’est engagée à promouvoir de nouvelles approches de 
développement, pratiquées par des femmes autochtones, «qui sont mieux équilibrées, plus durables et plus 
inclusives». Le nouveau cadre stratégique pour le développement autochtone et les politiques opérationnelles 
concernant les PA de la BID sera soumis à l’approbation en février 2005 après des consultations approfondies. 
La BID invite ceux et celles qui sont intéressés à consulter son site web (www.iadb.org) et à lui faire part de 
leurs suggestions. La Banque a achevé la première phase de la base de données comparatives sur les législations 
autochtones pour tous les pays d’Amérique latine. 

La délégation de la Banque mondiale constituée de dix membres, qui a également organisé cinq manifestations 
en marge de cette session de l’IP, est «un signe de son engagement» envers l’IP. La BM a déclaré qu’elle doit 
«assurer que le processus de développement encourage le plein respect de la dignité, des droits et du caractère 
unique [des PA]» et qu’elle a appris «des PA […] que le développement économique ne peut pas réussir s’il ne 
s’accompagne pas d’un solide développement social». La BM a assigné des fonds spéciaux à des projets se 
rapportant aux PA et augmenté sa participation à des manifestations internationales de haut niveau concernant 
les PA  

L’ Assemblée autochtone d’Hawaii constituée de IC, KLH, KCHS, NKIKLH et WHCC a recommandé à l’IP 
d’inciter les États membres et les organisations de l’ONU à: 1) collaborer avec les PA pour créer des débouchés 
économiques culturellement adaptés; 2) soutenir un développement économique basé sur les communautés 
autochtones (AMICOP  également); 3) entreprendre une enquête sur les taux élevés d’incarcération des Kanaka 
Maoli  et d’autres PA, et créer des programmes de réadaptation appropriés sur le plan culturel; 4) faire une étude 
sur les effets du tourisme sur les communautés de PA et 5) étudier les besoins des PA en matière de logements 
adéquats et y apporter une solution.  
L’ Assemblée autochtone du Pacifique, c’est-à-dire NKIKLH, IC, KLH, KCHS, WHCC, DAP, BCWPICD, 
SPP, PCRC, TRNT, BAA, NT, FAIRA, ATSIC, NACLC, NACCHO, IPA, COE, et RNP, a instamment 
demandé à l’IP et à l’ONU d’adopter le Projet de déclaration sur les droits des PA (PD) et de mettre en œuvre 
une deuxième Décennie (RAIPON, IIYC, AMICOP, Jeunes délégués internationaux, Assemblée autochtone 
d’Asie également). Ils ont recommandé à l’IP de demander au Bureau du PNUD pour le Pacifique d’organiser 
des formations pour le renforcement des capacités des PA dans la petite entreprise et de leur apporter une 
assistance technique; et à la BM de dispenser une formation aux PA du Pacifique sur les modalités d’accès au 
Programme de petites subventions et au Mécanisme d’octroi de subventions de la BM (IIYC aussi, au niveau 
mondial).  
BGC, CAIPCD et IIPTT  ont déclaré que la mondialisation a des effets néfastes sur les Bethechilkono de 
Sainte-Lucie, portant atteinte au développement économique et social de l’île-État. BGC a demandé le soutien de 
l’ONU pour assurer l’inclusion sociale et l’égalité des chances des PA dans le développement de Sainte-Lucie. 
L’ Assemblée autochtone d’Asie a recommandé aux organismes de l’ONU et aux institutions de Bretton Woods 
de faire participer activement les PA et leurs organisations à tous les niveaux en tant que partenaires égaux de 
développement, d’apporter une assistance significative aux PA d’Asie déplacés sur leur territoire et de demander 
à l’IP, au HCDH, au GTPA et au RS sur les PA d’accorder la plus haute priorité à l’élaboration du principe du 
consentement donné librement, au préalable et en connaissance de cause en coopération avec les PA (PCJSS, 
JPNI, Trinamul , Taungya, BIPF, BLF , LL, JPIC également). 
ICS a présenté le rapport sur l’étude relative à la connectivité des PA, une des conclusions montre comment les 
PA sont menacés par la société de l’information, en particulier par rapport à l’utilisation et à la protection du 
savoir traditionnel.  
RAIPON  a regretté que des problèmes de visa aient empêché des PA d’assister à l’IP ou d’arriver à temps. Les 
PA de Russie traversent une situation difficile en raison de l’exploitation des ressources sur leurs territoires sans 
aucune indemnisation. RAIPON a recommandé la création d’un comité gouvernemental sur l’utilisation des 
terres des PA.  
FAIRA  a demandé à nouveau que soient examinés les articles 23, 29 et 30 du PD. La suppression d’ATSIC par 
le gouvernement, une organisation qui était le porte-parole national et une autorité pour les PA d’Australie, 
devrait faire l’objet d’une condamnation car sans elle, aucun progrès ne sera possible pour combler les terribles 
disparités dans la situation socio-économique et la santé entre la population autochtone et non-autochtone. 
FAIRA a recommandé à l’IP de continuer à soutenir le mandat de Mme Daes et de souscrire aux Lignes 
directrices Akwe:Kon approuvées par la CDB. 
PCJSS/JPNI/Trinamul /Taungya/BIPF/BLF /LL ont déclaré que les PA du Bangladesh ne peuvent espérer 
avoir accès au développement social et économique tant qu’ils ne seront pas reconnus comme des êtres humains 
et des PA et que leurs droits de l’homme fondamentaux ne seront pas respectés.  
Pour CIN  et AS-CNA: «Il appartient aux Etats d’assurer que des activités lucratives s’adressant aux femmes 
autochtones leur permettent d’avoir un revenu suffisant et permanent.» Pour citer un point positif, le FIDA a 
intégré dans son dernier rapport de nouvelles politiques sur des projets dans des communautés autochtones. CIN , 
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AS-CNA, TF et l’Assemblée autochtone d’Amérique latine ont regretté qu’il n’y ait toujours pas de 
représentant de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à l’IP (recommandation 7 de l’IP 2003). 
IIYC  a recommandé que le PNUD attribue des fonds pour réunir des informations sur les systèmes économiques 
de la jeunesse chez les PA et pour évaluer l’état actuel de la base de ressources naturelles sur les terres 
autochtones (avec l’assistance de l’OMC) et proposé la tenue d’un Forum du commerce de la jeunesse 
autochtone. 
CS/ICC  ont rappelé les points importants des «Principes et éléments pour une politique globale dans l’Arctique» 
(1994) et ont instamment demandé la mise en œuvre des recommandations faites par l’IP dans le passé 
(Assemblée autochtone d’Amérique latine aussi), pour qu’elle ne devienne pas un «bureau des réclamations». 
L’IP devrait proposer à l’ECOSOC de mettre en place un processus d’évaluation et de suivi de l’application des 
recommandations de l’IP concernant le développement (AMICOP  également). 
AMICOP  a déclaré que pour réaliser un développement équitable, les Terena, Guarani, Krenak et Kaigang 
doivent: accélérer le processus de démarcation des terres autochtones avec l’attribution immédiate de titres de 
propriété légaux et assurer que les femmes autochtones sont représentées à égalité sur le marché de l’emploi et 
dans les programmes éducatifs.  
L’ Assemblée autochtone d’Amérique latine a recommandé à l’IP d’inciter l’ECOSOC à inviter la Commission 
économique pour l’Amérique latine et d’autres commissions régionales à présenter un rapport sur la situation 
économique et les conséquences des politiques de libre échange. 
TRP a indiqué que les programmes d’élimination de la coca ont eu des répercussions sur la santé et 
l’environnement de milliers de personnes (à cause de la fumigation des champs) et n’ont pas apporté de solution 
à long terme. Des projets de «développement alternatif» se sont également révélés non viables sans soutien 
extérieur permanent. La feuille de coca peut être utilisée pour produire des médicaments, du thé, de la farine et 
d’autres produits, et même soulager la dépendance à la cocaïne. L’usage originel des plantes devrait être 
encouragé et intégré à des «projets de développement durable». 
RMIW  a recommandé que les femmes autochtones participent à la planification et à la gestion de projets mis en 
œuvre dans les communautés autochtones et qu’on leur donne les moyens de financer des femmes leaders 
autochtones en politique. 
KKF  a recommandé que: 1) Le droit des Khmer Krom à la terre et au travail soit respecté; 2) l’aide 
économique étrangère soit supervisée par la communauté internationale pour assurer une répartition équitable; 3) 
les Khmer Krom aient le droit d’organiser leurs propres activités sociales. 
MOSOP/OVIHO  ont déclaré que malgré la décision 155/96 (2001) de la Commission africaine des droits de 
l’homme tenant le gouvernement nigérian responsable des graves violations des droits économiques, sociaux et 
culturels des Ogoni, le régime actuel refuse d’ouvrir le dialogue. De plus, l’aide au développement pour les 
Ogoni dépend de leur accord à Shell P.D.C pour reprendre la prospection de pétrole sur leurs terres. Il est 
choquant d’observer le rôle de la BM qui encourage le projet du gazoduc ouest africain, désastreux pour 
l’environnement, et l’éventuel partenariat du PNUD avec Shell. Les activités de l’ONU doivent faire l’objet 
d’une surveillance plus étroite. 
UBCIC /INET  ont recommandé que l’IP assume un rôle de sensibilisation actif en ce qui concerne la 
préservation et la protection des droits de propriété territoriaux et économiques et des valeurs des PA fondées sur 
le savoir (l’ITALIE aussi). 
AIWO/IIN  ont signalé que si les conditions actuelles ne changent pas en Afrique subsaharienne, les OMD pour 
cette région ne seront pas atteints avant 2147 pour ce qui est de la pauvreté et 2165 en ce qui concerne la 
mortalité infantile. Le conflit étant l’une des principales causes de la pauvreté, les institutions de l’ONU 
travaillant sur ce problème ainsi que la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples devraient 
assister à la prochaine session de l’IP pour mieux comprendre la situation et les besoins des PA.  
IITC  a suggéré que dans le cadre de la Consultation FAO/ONG/Société civile de Guatemala City, l’IP 
recommande à l’ECOSOC: 1) que la FAO organise une consultation régionale pour les Amériques avec les 
Points focaux autochtones de la FAO et les Points focaux représentant les PA; 2) que le système interne des 
Points focaux pour les questions autochtones de la FAO soit renforcé et que des points focaux autochtones soient 
établis dans chaque région; 3) que la FAO finance une conférence internationale sur les PA, la sécurité 
alimentaire et la souveraineté en matière d’alimentation pour donner suite au réseau de Points focaux. 
CAIPCD  a recommandé aux organes de l’ONU d’aider à créer et à mettre en œuvre des politiques et des 
programmes rationnels de protection environnementale dans les îles vulnérables de la Dominique, de Saint-
Vincent et les Grenadines, et de Sainte-Lucie. 

Le Gouvernement local du GROENLAND  a déclaré que les défis que doit relever le Groenland à l’avenir sont sa 
dépendance vis-à-vis du Danemark et le fait que son économie soit tributaire des exportations de produits de la 
pêche. Une bonne gouvernance est essentielle au développement économique. 
Le Partenariat pour les compétences et l’emploi des autochtones et la Stratégie pour les autochtones vivant en 
milieu urbain du CANADA travaillent pour améliorer l’emploi et les possibilités de formation des Autochtones et 
réduire les disparités socio-économiques dans les zones urbaines; des efforts supplémentaires sont entrepris en 
concertation avec des leaders autochtones.  
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En NOUVELLE -ZELANDE , les femmes maori jouent un rôle fondamental dans le développement économique et 
social de leurs familles et de leurs communautés. Elles ont contribué de façon significative à la renaissance de la 
langue et de la culture maori et ont pris part activement à la création et à la gestion de programmes issus 
d’initiatives maori, d’écoles maternelles dans leur langue, d’écoles maori et de structures d’accompagnement des 
jeunes. Malgré ces réalisations, les femmes maori ne jouissent toujours pas des mêmes effets économiques, 
sociaux et sanitaires que les femmes non maori. Pour remédier à ce problème, la Nouvelle-Zélande a récemment 
lancé le «Plan d’action pour les femmes néo-zélandaises». 
Le M EXIQUE  a donné une importance prioritaire aux activités de développement concernant les PA, en les 
consultant, à cause de la pauvreté dont ils souffrent, en particulier les femmes autochtones.  
Le Nigeria a décrit les efforts qu’il a déployés pour le développement durable de la région du delta du Niger, 
l’ Ogoniland, et estimé qu’ «aucun gouvernement responsable ne pourra rester les bras croisés à observer un 
groupe […] déclencher le chaos […] et faire capoter les efforts du gouvernement pour […] améliorer les 
conditions de vie de ses citoyens». 

Environnement 

Parshuram Tamang a déclaré que les PA ont mis au point des techniques de gestion environnementale pouvant 
offrir des solutions aux problèmes complexes qui touchent aujourd’hui l’environnement. Les territoires des PA 
coïncident avec des zones riches en biodiversité, auxquelles leur savoir traditionnel est lié. L’absence 
d’engagement au niveau national reste un sérieux problème. 

Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) «reconnaît depuis longtemps les risques et 
les problèmes environnementaux qui affectent les PA, ainsi que leur potentiel unique pour aider à trouver des 
solutions novatrices tellement nécessaires à la durabilité environnementale». Le PNUE s’engage à prendre en 
compte les liens entre la pauvreté et les services écosystémiques, à garder à l’esprit que les pauvres sont 
conscients de leur dépendance vis-à-vis des services écosystémiques et capables de définir des actions 
prioritaires pour la conservation (voir la décision 21/15 du Conseil d’administration du PNUE et la publication 
Poverty and Ecosystems: A Conceptual Framework [Pauvreté et écosystèmes: un cadre conceptuel]). Le PNUE 
et l’Organisation des femmes pour l’environnement et le développement (WEDO) ont publié une série de 
documents intitulés «Les femmes et l’environnement»8. 
Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a présenté un résumé du «Document inter-
institutions sur le consentement préalable, exprimé librement et en connaissance de cause». L’une des 
principales conclusions de ce document est qu’il n’y a pas de définition consensuelle au niveau international du 
principe ou d’un mécanisme de mise en œuvre. Dans la pratique, il existe quelques mécanismes pour évaluer 
l’efficacité du consentement préalable, exprimé librement et en connaissance de cause, sans mandat officiel légal 
ou politique.  
Il a été décidé à la septième Conférence des parties (COP7) de la CDB de poursuivre l’élaboration d’un rapport 
composite sur le statut et les tendances du savoir traditionnel. La CDB mettra en place un comité consultatif qui 
sera constitué également de représentants des communautés autochtones et locales pour orienter l’élaboration du 
rapport composite et mettre au point un plan d’action. La COP7 a approuvé les «Lignes directrices Akwe:Kon», 
visant à orienter l’évaluation des impacts culturel, environnemental et social des projets de développement sur 
les sites sacrés et les terres possédés traditionnellement par les PA, avec une pleine participation autochtone ; elle 
donnera suite à la recommandation de l’IP d’organiser un atelier sur les sites sacrés et cérémoniels. La COP7 a 
recommandé au Groupe de travail sur l’article 8 (j) d’établir un code éthique international sur la bio prospection, 
fondé sur les recommandations de l’IP. En ce qui concerne la conception d’éléments de systèmes sui generis 
pour la protection des connaissances, des innovations et des pratiques traditionnelles, la COP7 a mandaté le 
Groupe de travail sur l’article (8j), en collaboration avec l’IP, pour étudier des formes de protection qui ne sont 
pas basées sur la propriété intellectuelle et évaluer le rôle des bases de données et des registres dans la protection 
du savoir traditionnel, parmi d’autres recommandations. 
La Division du développement durable de l’ECOSOC a décrit les innovations survenues pendant la 12e 
session de la Commission du développement durable (CDD), où les PA ont souligné l’importance d’une 
approche de la répartition de l’eau fondée sur les droits et le danger de la privatisation des services de l’eau, et 
mis l’accent sur l’intégration du savoir autochtone pour la protection de l’eau9. 

Une déclaration conjointe de IITC , CISA, BRDN, DYA , GSC, AFIWN , UCTP, CGTB, NCS, SBIMI , AILA  
concernant l’eau, les changements climatiques et le réchauffement de la planète, et la Convention de Stockholm 
sur les polluants organiques persistants (POP) recommande à l’IP: 1) de proposer à la CDD, au Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM) et aux États de mettre à disposition des mécanismes financiers pour la 
participation des PA à la prochaine CDD en 2005; 2) de créer un Groupe de travail sur les PA et les changements 

                                                 
8 Des informations supplémentaires sur les programmes et projets du PNUE sont disponibles au doCip. 
9 Pour accéder aux documents présentés par les PA et obtenir d’autres informations, consultez le site 
www.un/org/esa/sustdev. 
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climatiques (CS/ICC  aussi) ainsi que sur les PA dans le cadre de la Convention de Stockholm. Le Fond 
prototype pour le carbone de la BM est un instrument de «marchandisation de l’atmosphère, ce ne sont ni le 
"carbone" ni la pollution qui sont en train d’être négociés mais la vie des gens et des certificats de papier censés 
être des crédits de carbone». 
CS/ICC  ont encouragé une approche holistique des problèmes environnementaux. Le Conseil de l’Arctique 
publiera une évaluation globale de l’impact régional; d’après les conclusions de cette étude, les animaux marins 
du pôle Nord vont disparaître entre le milieu et la fin de ce siècle à cause des changements climatiques, animaux 
qui sont indispensables à la subsistance des PA. 
L’ Assemblée autochtone d’Asie a rappelé la recommandation qu’elle a faite à l’IP de créer un groupe d’étude 
sur l’environnement pour collaborer avec les différents organismes de l’ONU, notamment avec la CDB, en vue 
d’élaborer des recommandations sur des questions liées aux ressources et au savoir traditionnel (CTT, 
Assemblée internationale des femmes autochtones, IWBN également). Ce groupe d’étude pourrait jouer un 
rôle essentiel à l’atelier prévu par la CDB du 6 au 9 décembre 2004 à Montréal, Canada, afin de mettre en œuvre 
les Lignes directrices Akwe:Kon. CTT a préconisé une collaboration étroite entre l’IP et la CDB concernant des 
questions d’accès équitable aux bénéfices. 
L’ Assemblée internationale des femmes autochtones et IWBN  ont proposé la création d’un atelier commun 
sur «Les femmes autochtones, le savoir traditionnel et la CDB» en collaboration avec IWBN. 
Les participants à la session préliminaire de l’IP Formation pour le renforcement des capacités en ce qui 
concerne les femmes autochtones, la biodiversité et l’IP organisé par SAIWF , ont souligné la nécessité de 
pouvoir accéder au Conseil de sécurité en cas de circonstances urgentes. La CDB est invitée à: étudier la valeur 
culturelle de la biodiversité et le parallèle entre l’extinction des espèces et la disparition des PA. Il est demandé 
instamment à l’UNESCO d’avoir le consentement des PA pour désigner des sites patrimoine de l’humanité. Les 
bases de données sur le savoir des PA créées par des pays membres de l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI) et la BM constituent un détournement du savoir des PA et une violation de leur droit à 
l’autodétermination. Ils ont proposé que le «savoir autochtone» soit le thème principal de l’IP 2005.  
LL /SBIMI /IAVE /IDF /SCIT/WLB /IITC /HIHR /TNA /KCHS/KLH /HHI  ont été stimulés par les efforts du 
PNUE visant à faire participer la jeunesse autochtone, en particulier par l’attribution de quatre sièges à des 
jeunes autochtones au Conseil consultatif de la Conférence internationale de la jeunesse Tunza qui a eu lieu en 
Russie en 2003, et ont encouragé vivement la continuation de cette pratique en 2005. Il est suggéré à la BM de 
mettre en œuvre les recommandations contenues dans l’ Extractive Industries Review (Examen des industries 
extractives) et la BM devrait garantir le consentement exprimé librement, au préalable et en connaissance de 
cause dans ses politiques futures concernant les PA.  
ONZAE a recommandé à l’IP d’engager les États à reconnaître que la terre fait partie de la vie des nations et des 
peuples, c’est l’expression de leur histoire et de leur savoir ancestral (4e Rencontre continentale des femmes 
autochtones des Amériques, représentants des Pygmées également). 
INET /UBCIC  ont suggéré à l’IP de reconnaître le rôle considérable des femmes autochtones dans la protection 
de l’environnement (aussi Assemblée autochtone d’Asie, Assemblée internationale des femmes autochtones, 
IWBN ). Il est clair que la pratique d’activités traditionnelles est inextricablement liée au droit des PA à la terre 
(JPNI/BIPF/PCJSS/BLF/LL/Trinamul /Taungya aussi). 
BGC/CAIPCD /IIPTT ont jugé préoccupante la dégradation générale de l’environnement due au développement 
inapproprié, à l’expansion de la production agricole et du tourisme au bénéfice des habitants non-autochtones. 
Les Bethechilokono qui ont de tout temps utilisé ces ressources d’une manière durable sont aujourd’hui 
menacés. 
JPNI/BIPF/PCJSS/BLF/LL/Trinamul /Taungya ont proposé que tous les organismes de l’ONU, tous les pays 
et toutes les institutions de Bretton Woods assurent la mise en œuvre de l’article 8 (j) de la CDB. Les prétendus 
«programmes de reboisement» devraient être stoppés jusqu’à ce que soit réalisée une véritable évaluation. Il est 
instamment demandé au PNUE d’inclure les Chittagong Hill Tracts (CHT) dans son programme d’Évaluation 
des écosystèmes pour le Millénaire. 
MOSOP/OVIHO  ont recommandé un moratoire sur le développement de l’industrie pétrolifère en Ogoniland 
et dans le delta du Niger, jusqu’à ce que tous les problèmes relatifs aux droits de l’homme et à l’environnement 
soient résolus. Il est également suggéré à l’IP d’étudier l’impact de l’exploitation du pétrole sur la conservation 
de la biodiversité. 
Dans l’attente d’un examen international, l’IP devrait demander instamment au Canada de suspendre toute 
nouvelle mise en œuvre du projet de loi C-6 et de reprendre les discussions, de gouvernement à gouvernement, 
avec les Premières Nations du Canada (AIAI ). 
HC a déclaré que les États-Unis et le Canada ont violé les droits des PA en contaminant leur terre avec des 
métaux lourds et des déchets radioactifs. Un signe de la bonne foi de l’ONU serait de donner aux PA le statut 
d’observateur permanent pour avoir un droit de regard sur l’ONU. 
ICITP  a fait comprendre au gouvernement indien qu’il doit abroger le décret d’expulsion des «envahisseurs» de 
terrains forestiers de mai 2002 pour la protection de l’environnement, ce décret dénie aux PA le droit de 
contrôler, d’administrer et de posséder leurs terres traditionnelles.  
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KKF a décrit les graves dégradations causées à l’environnement des Khmer Krom par la pollution de l’air et de 
leurs eaux à cause des industries et de l’agro-business, aggravée par les barrages et le détournement de cours 
d’eau. Le gouvernement doit prendre des mesures urgentes avec le soutien de l’ONU, en particulier de l’OMS.  
AAGKTD  et l’Assemblée autochtone brésilienne ont recommandé à l’IP d’engager le gouvernement brésilien 
à mettre davantage l’accent sur le contrôle de la déforestation sur les terres des PA; d’investir dans le 
renforcement des capacités des gardes forestiers autochtones et de demander la traduction en portugais de toute 
la documentation se rapportant à l’IP (CONAMI  aussi).  
Le Plan Puebla Panama, les traités de libre échange, le Plan Colombie, entre autres, ont de graves conséquences 
pour les PA. L’Assemblée autochtone d’Amérique latine a recommandé à l’IP, à travers l’ECOSOC, d’inciter 
la BM et la BID à adopter une politique claire et transparente concernant les PA et l’environnement. 
FNNS et TOL  ont demandé la création d’une commission indépendante constituée de représentants de l’ONU et 
de PA du Chiapas pour surveiller le processus de ratification de la mise en œuvre de l’Accord de San Andrés 
sous sa forme originale. 
Les représentants des Pygmées de la République démocratique du Congo (RDC) ont déclaré que le programme 
forestier mené actuellement par la BM, mis en œuvre unilatéralement sans que les PA aient été consultés, est en 
fait un moyen d’accorder des millions d’hectares de ressources à des compagnies privées.  
COE a recommandé à l’IP, par le biais de l’ECOSOC, d’obtenir l’assurance du gouvernement fédéral australien 
qu’il n’entreprendra pas la création d’un site pour les déchets nucléaires sur le lieu de rêve sacré des femmes 
Kupa Piti Kungka Tjuta  dans l’état d’Australie du Sud. 

La délégation du GUATEMALA , qui comprend des femmes autochtones présentes à cette session, a proposé 
d’inviter les hommes et les femmes autochtones à la prochaine réunion des Ministres de l’environnement qui se 
tiendra en 2005; et de procéder à la révision et à la modification du cadre juridique de répartition des terres afin 
de garantir l’accès des femmes autochtones. 
Le M YANMAR a cité les différentes mesures prises par le gouvernement pour protéger son très riche 
environnement au bénéfice des 135 PA constituant la population du Myanmar. 

Santé 

L’introduction à ce point, prononcée par Aiytegan Kouevi, a été dédiée au travail de toute une vie du docteur 
Philippe Pietacho, récemment décédé, ardent défenseur des droits des Innu .  
Mililani Trask  a soutenu une définition holistique de la santé telle qu’elle figure dans la constitution de l’OMS, 
elle peut être une bonne base pour la collaboration entre les PA et l’ONU. Le droit à la santé englobe la 
reconnaissance du droit de chaque individu à la meilleure santé physique et mentale possible et l’obligation 
incombant aux Etats de mettre pleinement en œuvre ce droit (CIH  également).  
Willie Littlechild  a déclaré que le traitement des maladies devrait s’accompagner de la promotion d’activités 
physiques. 

Siri Damman, de l’Université d’Oslo, a présenté les résultats d’une recherche sur la mortalité infantile et la 
malnutrition chronique chez les enfants autochtones des Amériques. La collecte de données ventilées sur la 
situation sanitaire des différents PA est essentielle pour permettre des interventions ciblées, appropriées sur le 
plan culturel (SPIE, Assemblée autochtone du Pacifique également). 
Un représentant de l’Organisation mondiale de la santé a confirmé la présence à l’IP de l’Organisation. En 
raison de la préparation de l’Assemblée mondiale de la santé, l’OMS n’a pu présenter à temps le rapport 
demandé. 
L’ Organisation panaméricaine de la santé (OPS) a indiqué que l’Initiative sur la santé des peuples 
autochtones comprend cinq principes qui guident son action, parmi lesquels une approche holistique de la santé 
et le droit des PA à l’autodétermination. Des expériences d’harmonisation des systèmes de santé autochtones et 
conventionnels ont permis d’améliorer la santé des PA. Il faut accorder un rôle plus important aux femmes 
autochtones dans les sphères de prises de décisions concernant les politiques de santé. 

L’IP devrait faire les démarches nécessaires auprès de l’ECOSOC pour la création d’un sommet latino-américain 
sur la médecine traditionnelle et ancestrale. D’après l’Assemblée autochtone d’Amérique latine, les États 
devraient promouvoir des programmes de sécurité alimentaire en ayant à l’esprit les pratiques nutritionnelles et 
l’alimentation des PA (RMIW  aussi), et diffuser des informations sur les produits dangereux, y compris les 
aliments transgéniques (SPIE aussi). Il faudrait mettre en œuvre des programmes de santé génésique et de 
prévention des MST/VIH/SIDA qui prennent en compte les cultures. 
CIH  s’est dit préoccupé par l’absence de progrès significatifs sur la question de la santé autochtone à l’OMS au 
cours de ces deux dernières années. La politique globale de l’OMS concernant la santé autochtone ne mentionne 
pas spécifiquement les PA, théoriquement pour élargir la portée de la politique. Cette omission et la présence 
quasi invisible de l’OMS à l’IP 2004 prouvent l’existence d’une pratique persistante d’exclusion et de déni du 
droit des PA à l’autodétermination (Miliani Trask , Wayne Lord, Ole Magga, Willie Littlechild , Parshuram 
Tamang également). CIH a énuméré une longue liste de recommandations relatives à la santé des femmes 
autochtones (Assemblée autochtone du Pacifique aussi), dont la reconnaissance et l’accréditation du savoir 
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autochtone en matière de médecine et de santé et son incorporation aux systèmes de santé nationaux (ECMI , 
Assemblée autochtone d’Amérique latine, CONAMI , SPIE, Assemblée autochtone du Pacifique, AIPC  
aussi).10 L’Assemblée autochtone d’Amérique latine a également proposé la créations de bourses d’études de 
médecine pour les PA, afin de leur permettre de devenir des professionnels en médecine traditionnelle et 
conventionnelle (SPIE également). 
L’ Assemblée autochtone du Pacifique a présenté les recommandations résultant de la Première consultation 
concernant l’IP dans la région du Pacifique tenue en mars 2004, parmi lesquelles la nécessité d’encourager une 
approche des soins de santé axée sur les droits et d’interdire le génocide ethnique; de consulter les PA et de 
collaborer avec eux sur l’éducation, la formation, l’élaboration et l’administration de leurs propres programmes 
de soins de santé.11 
SPIE a recommandé que les connaissances et les pratiques médicales traditionnelles des PA soient déclarées 
patrimoine culturel et protégées par les conventions et les constitutions nationales appropriées, au titre de 
propriété intellectuelle collective. 
AIPC  a déclaré que les femmes et les filles autochtones d’Asie sont particulièrement vulnérables en raison des 
multiples discriminations dont elles font l’objet à cause de leur sexe et de leur appartenance à un peuple 
autochtone. AIPC a exhorté les pays d’Asie à prendre des mesures immédiates pour mettre fin à la tactique 
militaire du viol et des violences sexuelles que subissent les femmes (en particulier au Myanmar).  
ECMI  a recommandé que les organes de l’ONU appropriés privilégient la santé génésique des femmes 
autochtones lorsqu’ils font des propositions et établissent leurs budgets, en permettant aux parties intéressées d’y 
contribuer (Assemblée autochtone du Pacifique également). Les États devraient diffuser des informations 
concernant la santé et les droits des femmes autochtones, prenant en compte la jeunesse afin de réduire le 
pourcentage élevé de grossesses chez les adolescentes (Tara, Tunfa aussi). 
Tara et Tunfa ont déclaré que la pratique traditionnelle du mariage précoce chez les femmes amazigh les 
expose aux MST, aux risques de la maternité et à l’interruption de leur éducation. Les États devraient mettre en 
place des services de soins de santé et d’éducation appropriés pour les populations nomades. 
CONAMI  a recommandé de mettre davantage l’accent sur la prévention de maladies (SPIE, RMIW  aussi), 
sinon, les populations autochtones du Brésil vont diminuer.  
AIAI  a affirmé que les Aborigènes du Canada sont essentiellement une société du tiers monde vivant dans l’un 
des dix pays les plus avancés du monde (les Premières Nations du Canada occupent la 63e place sur l’Indice de 
développement humain de l’ONU et le Canada dans sa globalité, la 8e place). Cette situation déséquilibrée se 
reflète dans les indicateurs de santé des Premières Nations (UBCIC  également). Il est recommandé à l’IP 
d’engager les États, en particulier le Canada, à remplir leurs obligations conformément aux traités en ce qui 
concerne les soins de santé (Assemblée autochtone du Pacifique, UBCIC  aussi), cette proposition devrait faire 
partie des priorités dans la recommandation d’une nouvelle étude de l’ONU sur les traités, accords et autres 
arrangements constructifs. UBCIC  a également suggéré que le gouvernement canadien reconnaisse 
politiquement le droit intrinsèque des PA à l’autogouvernement, y compris à la gestion des soins de santé.12 
NACCHO  a déclaré que pour remédier aux inégalités entre Aborigènes et non-Aborigènes au niveau des 
conditions de santé, il faut créer de véritables partenariats avec le gouvernement et donner à des organisations 
telles que NACCHO les moyens (économiques et politiques) d’apporter une assistance à leur propre peuple. 
UEFA/PIDP-KIVU /ACPROD/AAPDMAC /CAMV -RDC ont fait remarquer qu’avant l’arrivée de la 
civilisation, les femmes pygmées avaient une approche holistique de leur santé (RMIW  également en ce qui 
concerne les femmes wayuu) et pouvaient accéder aux plantes médicinales. La civilisation a également amené 
toutes sortes de maux: guerres, famine, MST, grippe, peste noire, SIDA, paludisme, etc. Il est suggéré à l’ONU 
et à la BM de travailler avec leurs bureaux régionaux pour mieux intégrer les populations pygmées dans le 
système de santé. 
RMIW  a recommandé que la préservation de la terre-mère soit une nécessité fondamentale pour la sécurité et la 
bonne santé de l’environnement. 
TF/AIWN /CPA ont rappelé que l’un des obstacles aux OMD est le poids de la dette dans les pays en 
développement, qui entraîne la privatisation des services sociaux de base, y compris de la santé, les rendant 
encore plus difficilement accessibles. Il est recommandé à l’IP et au PNUD de présenter une étude sur la manière 
dont les OMD prennent spécifiquement en compte les questions relatives aux PA et les pays devraient exposer 
les échecs et les réussites de leurs actions concernant la santé autochtone. 
FIAAH  a exprimé son inquiétude face à la dégradation de la situation sanitaire des descendants des Anasazi. 
Malgré les efforts du gouvernement des USA, les inégalités en matière de santé entre les femmes anasazi et les 
femmes non-autochtones restent très préoccupantes. Une évaluation de l’impact sur l’environnement est 
nécessaire, en particulier pour étudier les effets de la déforestation sur la santé des Anasazi. 

                                                 
10 La liste complète des recommandations du CIH est disponible au doCip. 
11 La liste complète des recommandations de l’Assemblée autochtone du Pacifique est disponible au doCip. 
12 Des informations générales sur la situation sanitaire des PA du Canada présentées par UBCIC sont disponibles 
au doCip. 
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RNP a décrit leur situation difficile résultant du rattachement de leur territoire au Chili. Isolés, les Autochtones 
de Rapa Nui n’ont que faiblement accès aux structures et aux ressources de soins de santé, problème auquel le 
gouvernement chilien n’a pas apporté de réponse adéquate. 
KKF  a constaté avec préoccupation l’augmentation des cas de cécité chez les Khmer Krom , plus de 3000 
personnes ont perdu la vue. KKF a demandé au PNUD et à l’OMPI de fournir des fonds pour soigner la cécité, et 
sollicité une assistance pour mettre en place des structures de soins de santé et des formations médicales.  
CAIPCD  a déclaré que même si l’accès aux services et structures de santé conventionnels s’est amélioré pour 
les Bethechilokono de Sainte-Lucie, leurs pratiques de médecine traditionnelle font l’objet de discriminations et 
d’exclusion.  
IIN /MAWEED /CWAPS ont signalé que le conflit de longue durée qui se déroule au Soudan a eu d’énormes 
répercussions sur la santé de la population. La propagation incontrôlée des MST et du VIH/SIDA est 
particulièrement inquiétante. L’assistance de l’OMS, d’ONUSIDA et de l’UNICEF est demandée de toute 
urgence.  
RAIPON  a fait savoir que les Shor du Nord de la Russie souffrent d’une baisse importante de population, 
comme d’autres PA de Russie, due notamment aux mauvaises conditions de vie, à des taux de fertilité bas, au 
chômage élevé, au manque d’accès aux services de santé. 
INTII  a demandé à l’IP et au gouvernement chilien de faire une enquête sur la situation des Kaweshkar à Port 
Eden, car il ne reste que neuf descendants de cette population. Si rien n’est entrepris, les Kaweshkar auront 
bientôt disparu. 
Le Jay College of Criminal Justice a recommandé aux gouvernements d’Amérique latine de soutenir les 
recommandations portant sur les libertés fondamentales des personnes incarcérées.  

Le GUATEMALA  a présenté entre autres les recommandations suivantes: l’OMS et l’OPS devraient procéder à 
une évaluation de la Décennie et le travail des sages-femmes et praticiens autochtones devrait être reconnu et mis 
en œuvre dans des programmes de santé (Assemblée autochtone d’Amérique latine, CONAMI , RMIW  
aussi). 
La Constitution du NEPAL  de 1990 garantit à toutes les communautés le droit de conserver leur langue, leur 
écriture et leur culture; en outre, l’Acte fondateur national de la promotion autochtone/ethnique de 2001 
encourage la promotion des intérêts sociaux, éducatifs et culturels des groupes concernés. 
Le M EXIQUE  a reconnu la nécessité et l’importance d’intensifier ses efforts au niveau des services de soins de 
santé s’adressant aux PA, en particulier les femmes et les enfants autochtones.  
En janvier 2004, les Ministres de la santé et des leaders des organisations nationales autochtones du CANADA , 
dont l’Association des femmes autochtones du Canada (NWAC), ont approuvé une stratégie visant à examiner 
les questions relatives aux Autochtones et leur participation aux discussions sur la santé à tous les niveaux.  

Droits de l’homme 

Les droits de l’homme sont un problème transversal dans le système de l’ONU. Il est impératif, a affirmé Ole 
Magga, que les pays et les PA s’entendent sur un cadre international, l’état de stagnation du PD est très 
préoccupant. L’IP devrait instaurer en priorité une coopération avec le RS et le HCDH, ainsi qu’un mécanisme 
qui puisse réagir immédiatement aux violations des droits de l’homme (Parshuram Tamang aussi).  
Ayitegan Kouevi a souligné que les femmes autochtones sont parmi les plus discriminées. Elles doivent avoir le 
droit de participer à tous les domaines de prises de décisions (Conseil parlementaire Saami, UNIPROBA , 
CAMV/AAPDMAC/PIDP-KIVU/UEFA/ACPROD  aussi).  
Erica-Irene Daes est préoccupée par la paupérisation des femmes autochtones, leur marginalisation culturelle, la 
discrimination et les violations systématiques de leurs droits de l’homme (AIWO aussi pour les femmes en 
Afrique, UNIPROBA  pour les Batwa). Tous les instruments et principes fondamentaux, internationaux et 
régionaux, du droit humanitaire prennent en considération la reconnaissance et la protection des droits et des 
libertés des femmes autochtones (Assemblée autochtone d’Amérique latine également pour les PA du monde 
entier) et devraient l’emporter sur les législations nationales. Fortunato Turpo  a prié Erica-Irene Daes de 
recommander à l’IP d’inclure les PA dans les Commissions vérité et réconciliation (Otilia Lux de Coti, MIP  
aussi) ainsi que dans les processus de réconciliation nationale (Assemblée autochtone d’Asie pour la Birmanie). 
Pour soutenir ce dernier point, Marcos Matías Alonso a également demandé la participation politique des PA 
aux accords de paix qui suivent les conflits armés (y compris celle des femmes autochtones, SAIWF ).  
Mililani Trask/PCRC ont présenté les recommandations de la Consultation régionale du Pacifique sur l’IP, 
tenue les 15-17 mars 2004, à Nadave, Fiji13, dans les domaines suivants: droits de l’homme, environnement, 
culture, santé, éducation et développement socio-économique. 
Zinaida Strogalischikova a indiqué que les langues autochtones ont été reconnues en Fédération de Russie; il 
existe une loi et des garanties constitutionnelles, il est cependant difficile de les faire appliquer. 
Parshuram Tamang a rapporté les violations massives des droits de l’homme dont sont victimes les PA du 
Népal et demandé l’intervention du RS (SAN/NIWFN  aussi pour les femmes autochtones). 

                                                 
13 Cette déclaration et les recommandations sont disponibles au doCip. 
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Antonio Jacanamijoy a exprimé sa préoccupation devant les atrocités commises contre des PA en Colombie, en 
particulier dans le Département de Vaupés, et a demandé à l’IP d’exhorter le gouvernement colombien et tout le 
système de l’ONU à adopter des mesures sur ce point (ONIC, RMIW  également). 
Rodolfo Stavenhagen, RS, a fait part du renouvellement de son mandat. Les résultats de la Décennie ont été 
amoindris par l’ampleur persistante des violations des droits de l’homme des PA, en particulier des femmes 
autochtones. Cette année, il a concentré ses efforts sur la question de l’administration de la justice14. Les 
dénonciations des exactions perpétrées par les forces de sécurité, en particulier contre les femmes, doivent faire 
l’objet d’enquêtes indépendantes.  
Otilia Lux de Coti  a demandé la prise en compte d’informations concernant les impacts sociaux, culturels, 
moraux et sociologiques des conflits armés sur les femmes autochtones (Assemblée des femmes autochtones, 
RDC également). 
Ida Nicolaisen a exprimé son inquiétude sur la fragilité de très petites communautés confrontées à l’ethnocide et 
au génocide et demandé au RS de s’attaquer à ce problème (CSI aussi pour l’Alaska, BAM pour les Moluques). 
Wayne Lord a demandé comment l’IP et le RS vont collaborer et de quelle façon les mandats du RS et du 
GTPA peuvent être renforcés. Mililani Trask  a demandé si le RS va recommander une deuxième décennie 
(aussi Assemblée internationale des femmes autochtones, CAIPCD) et s’il pourrait inclure un commentaire 
sur l’incapacité du système de l’ONU à adopter les normes relatives aux droits des PA, malgré l’encouragement 
du Secrétaire général (SG) à suivre une approche fondée sur les droits.  
Selon Fortunato Turpo , les systèmes judiciaires d’Amérique latine et des Caraïbes sont corrompus et doivent 
faire l’objet d’enquêtes, beaucoup de fonctionnaires publics traitant des affaires autochtones ne parlent pas les 
langues autochtones.  
Miguel Alfonso Martínez, Président-Rapporteur du GTPA, a présenté le rapport du GTPA de 2003 et 
expliqué que l’ECOSOC (2003) et la CDH ont soutenu le travail de tous les organes et mécanismes existants, la 
CDH a recommandé que l’avis des PA soit pris en compte cette année dans l’évaluation des mécanismes. 
Yakin Erturk, RS sur la violence contre les femmes, a expliqué qu’un problème majeur auquel sont 
confrontées les femmes autochtones est les normes de groupe contradictoires; celles-ci peuvent expliquer 
l’assujettissement des femmes ou la violence qu’elles subissent.  

Le HCDH a fait part de ses activités passées et futures, des séminaires et des consultations participatives avec 
les PA.15 Les compétences techniques ont besoin d’être renforcées au sein de l’IP et des mécanismes des droits 
de l’homme. L’IP pourrait inviter le GTPA à communiquer ses conclusions et ses propositions sur les activités 
d’établissement de normes. 
L’ OIT  a donné des indications sur ses instruments essentiels utiles aux pays n’ayant pas ratifié la Convention 
169 et sur le «Projet visant à promouvoir la politique de l’OIT concernant les peuples autochtones et tribaux» et 
décrit les cinq domaines que les programmes de l’OIT traitent particulièrement.16 
La Division de l’Amérique latine et des Caraïbes du FNUAP a proposé de mettre une perspective 
sexospécifique participative au centre de toutes les politiques et de tous les programmes concernant la santé des 
femmes (autochtones). Elle a suggéré de créer des groupes de travail et des réseaux avec tous les acteurs afin 
d’assurer le traitement des droits relatifs à la santé génésique dans les politiques et les lois.  

L’ Assemblée internationale des femmes autochtones a engagé vivement les États à établir un mécanisme de 
surveillance de la mise en œuvre des recommandations de l’IP au titre des «droits de l’homme»; et à 
recommander au Secrétaire général (SG) de fournir aux femmes autochtones les fonds nécessaires pour qu’elles 
participent au GTPA et au GTCD, et que les lois étatiques soient les mêmes pour tous sans distinction de sexe 
(CS aussi). 
NWAC , CWAPS, Assemblée des éducateurs autochtones, MRN , QNWA , PIWA  se sont dits alarmés par les 
taux élevés de violence contre les femmes autochtones dans tous les domaines. Ils ont demandé à l’IP d’apporter 
son soutien à la préparation d’une étude approfondie pour le processus de «Beijing+10». 
PIPE a souligné que malgré l’affirmation dans la Charte de l’ONU de «l’égalité des droits des hommes et des 
femmes», la plupart des gouvernements restent dominés par les hommes, l’IP devrait demander à l’Assemblée 
générale de condamner cette violation de la Charte.  
Des processus devraient être mis en place pour l’éducation des femmes autochtones, le partage d’informations et 
la construction de connaissances sur les droits de l’homme (Assemblée autochtone bolivienne, UNIPROBA 
pour les Batwa, CAMV/AAPDMAC/PIDP-KIVU/UEFA/ACPROD  pour les Pygmées de RDC). 
UNIPROBA a recommandé que les gouvernements reconnaissent les femmes autochtones et leurs droits 
(Assemblée autochtone d’Amérique latine, Assemblée autochtone bolivienne également; CPNAB/ANIPA/ 
LL/ITC  quant à la CDH et à ses mécanismes thématiques) et que l’IP suive les recommandations de sa 
deuxième session concernant les actes de violence contre les femmes autochtones.  

                                                 
14 Voir son rapport à la CDH: E/CN.4/2004/80. 
15 Voir les informations présentées à l’IP par le HCDH: E/C.19/2004/5/Add.11. 
16 Pour avoir un aperçu des activités actuelles, voir: E/C.19/2004/5/Add.3. 
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ANIPA a fait état des taux de mortalité infantile et maternelle élevés chez les PA (HAP aussi), ainsi que des 
violences sexuelles, de la stérilisation forcée d’hommes et de femmes au Guerrero et d’autres formes de 
répression.  
CSI a déclaré que les femmes amérindiennes et autochtones d’Alaska connaissent des taux de prévalence et de 
gravité de la violence plus élevés que tout autre groupe de femmes aux Etats-Unis. 
FAIA a demandé à l’IP de soutenir le Comité de la CEDAW qui a rendu le Canada responsable du non-respect 
de ses obligations. La législation canadienne reste discriminatoire pour les femmes autochtones (QNWA , 
NWAC , CWAPS, Assemblée des éducateurs autochtones, MRN , QNWA, PIWA, CIN aussi). CIN  a 
recommandé la reconnaissance de tous les leaders autochtones femmes et l’étude de l’interconnexion de la 
sexospécificité, des PA et de l’autodétermination. 
SAIWF  a demandé que toutes les mesures soient prises pour éviter le recrutement forcé d’enfants autochtones ; 
les besoins des anciennes combattantes doivent en outre être reconnus dans les programmes de désarmement, de 
démobilisation et de réintégration. Il a recommandé au RS d’adopter «l’impact des conflits armés sur les PA» 
comme thème du rapport de 2005 (Assemblée autochtone d’Amazonie équatorienne, WGAAC aussi); et 
qu’un atelier sur «Les femmes autochtones, la prévention des conflits et la construction de la paix» soit organisé 
(QNWA , Assemblées autochtones d’Amérique latine, d’Asie, NWAC, BIPF/PCJSS/JPNI/Trinamul/ 
Taungya/BLF/LL également). 
PIPE a relaté la destruction des Teyor Kaani au Nigeria, au cours d’un acte de représailles, et a demandé au SG 
d’étudier la possibilité d’une intervention au nom des victimes. 
Les organisations Mbuti de la RDC ont demandé à l’IP de recommander à l’ONU de renforcer la Mission 
d’observation de l’ONU en RDC et d’aider au règlement des conflits et à l’organisation d’élections libres et 
démocratiques. 
CAIPCD a recommandé que les Antilles soient reconnues au même titre que toutes les autres régions 
autochtones du monde. Sainte-Lucie continue d’ignorer les normes internationales concernant la protection des 
sites sacrés et culturels des PA.  
BAM a demandé à l’IP d’appeler à la fin immédiate de la guerre aux Moluques (Assemblée autochtone du 
Pacifique, Assemblée internationale de la jeunesse autochtone) et d’imposer un embargo sur les armes livrées 
à l’Indonésie. 
WHPC a réclamé de l’aide pour faire cesser le génocide perpétré actuellement contre les Hmong au Laos. Au 
cours des trente dernières années, le régime, agissant parfois avec des troupes vietnamiennes, aurait tué plus de 
100’000 Hmong. 
CARD/LWU a rapporté des violations des droits de l’homme contre des femmes à Manipur, Inde. Une 
législation spéciale, une présence militaire importante et les déplacements de population empêchent l’accès aux 
services de base et à l’emploi.  
L’ Assemblée autochtone brésilienne a rapporté les violations massives des droits de l’homme contre les Cinta 
Larga, résultant de l’invasion de leurs territoires par des mineurs illégaux. Le Brésil devrait formuler, 
conjointement avec les PA, des politiques qui reconnaissent et respectent le caractère multiculturel du pays; 
expulser tous les envahisseurs illégaux, délimiter et homologuer tous les territoires des PA. 
INTII a fait savoir que les Kaweshkar, Yagan, Onas, Selknas et Haush du Chili sont menacés d’extinction. Il 
a demandé la mise en œuvre des recommandations du RS pour le Chili (IWA, ONIC également pour la 
Colombie). IWA a signalé la détérioration de la situation des Mapuche du Chili, où la Convention 169 doit 
encore être ratifiée. Le Chili maintient que les revendications des PA relatives à leurs terres ne peuvent pas être 
prises en considération. 
L’ Assemblée autochtone bolivienne a expliqué que les PA souffrent de violations de leurs droits, de l’exclusion 
des programmes nationaux de développement et du pillage de leurs ressources naturelles. 
MoF a attiré l’attention sur la persécution des Montagnards/Degar au Vietnam, victimes d’exécutions 
sommaires, d’emprisonnement, de disparitions, de la stérilisation forcée des femmes, de torture, de viols et de 
persécution religieuse. 
KKF a signalé les violations des droits de l’homme à l’encontre des Khmer Krom , en particulier les violations 
récentes du droit à la liberté religieuse.  
PCG a fait savoir que le Bangladesh ne met toujours pas en application l’Accord de paix de CHT de 1997, il a 
instamment demandé le retrait de tous les camps provisoires, militaires et paramilitaires (également SAIWF, 
Assemblée autochtone d’Amazonie équatorienne, BAM pour les Moluques, Assemblée internationale de la 
jeunesse autochtone / Assemblée autochtone du Pacifique pour Hawaii et la Birmanie). Les forces de sécurité 
commettent toujours des violations massives des droits de l’homme en toute impunité (BLF, BIPF/PCJSS/ 
JPNI/Trinamul/Taungya/LL  aussi). BIPF/JPIC  ont fait savoir que des forêts et des territoires ont été pris sans 
consentement préalable, exprimé librement et en connaissance de cause (BLF  aussi). PCG a demandé le procès 
des membres des forces de sécurité impliqués devant la Cour pénale internationale (CPI) ou un tribunal 
compétent au Bangladesh. Il a recommandé que le RS puisse accéder librement aux territoires autochtones pour 
mener des études approfondies sur la situation des droits de l’homme des PA (également Assemblée autochtone 
du Pacifique pour Guam, Hawaii, Nouvelle-Zélande, Te Ao Maohi, Moluques, Rapa Nui et Papouasie 
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occidentale, Assemblée autochtone bolivienne pour La Paz et El Alto, PIPE pour les Teyor Kaani, 
CARD/LWU  pour Manipur, KKF  pour les Khmer Krom ). Les institutions de l’ONU devraient également 
soutenir des initiatives proposées par des organisations autochtones pour surveiller, recueillir des données et 
rendre compte de la situation des droits de l’homme des Autochtones. 
WGAAC a demandé que le mandat du Conseiller spécial du SG pour la prévention du génocide mette l’accent 
sur les PA en tant que groupe distinct. Le Procureur de la CPI devrait être invité à faire un rapport sur le bien-
fondé et l’utilité du statut de la CPI pour les PA (Assemblée autochtone d’Amérique latine également). 
HAP a expliqué que le mégaprojet d’exploitation du gaz dans la réserve Nahua Kugapakori d’Urubamba, au 
Pérou, affectera gravement l’équilibre écologique et la survie des PA. 
L’ Assemblée autochtone d’Amazonie équatorienne a indiqué que sous prétexte de plans militaires, des PA 
sont dépossédés de leurs territoires et de leurs ressources naturelles. En Equateur, les Kichwa, Shuar, Achuar, 
Zápara, Shiwiar, Siona, Secoya, Cofán, Huaorani et des agriculteurs ont été menacés, tués, poursuivis en 
justice et emprisonnées pour s’être opposés à des activités d’extraction du pétrole. 
CARD/LWU ont fait savoir que des projets nationaux de développement ont provoqué la déforestation massive, 
l’infertilité des terres, l’érosion et des catastrophes environnementales au Manipur. 
L’ Assemblée autochtone du Pacifique a recommandé à l’IP de conseiller au Comité de décolonisation de 
l’ONU d’inscrire/réinscrire les territoires de la Région du Pacifique sur la liste des territoires non autonomes et 
de doter ces territoires de mécanismes de décolonisation et d’autodétermination (Assemblée autochtone 
d’Hawaii  aussi pour les Kanaka Maoli, KKF pour les Khmer Krom ). Elle a également recommandé qu’ONU-
Habitat fasse une enquête sur les expulsions de PA à Guam, à Hawaii, à Kanaky, aux Moluques, à Rapa Nui, à 
Te Ao Maohi (Polynésie française) et en Papouasie occidentale.  
MAWEED  a recommandé que le Kenya adopte le projet de constitution du Kenya et mobilise des ressources 
pour amender plusieurs lois qui portent atteinte aux droits fondamentaux des femmes autochtones. 
MBOSCUDA a fait savoir que les Mbororo  se voient dénier le droit à l’éducation, aux soins de santé, au 
développement et à la terre. Il a demandé à l’IP d’engager le Cameroun à reconnaître les droits des Mbororo et à 
restituer aux Mo-okoh leur terre ancestrale. 
CAPC a indiqué que beaucoup de personnes d’origine autochtone vivant au Canada dans des zones urbaines ne 
bénéficient pas de législation spéciale. Il a recommandé à l’IP d’élaborer des «cartes de points» de responsabilité 
à l’intention des pays membres. 
QNWA a expliqué que le Canada ignore et sape la souveraineté de la Confédération des Iroquois, considérant 
que les questions autochtones sont des affaires internes. IWA/IMN  ont averti que la nouvelle législation va 
transformer le territoire des Mohawk en municipalité et miner les droits ancestraux de la nation Mohawk. 
ICC/CS a attiré l’attention sur les violations continuelles des droits à la terre des Inuit  et des Saami en Norvège 
(à travers le projet du Finnmark Act), en Finlande, en Fédération de Russie et en Suède. 
TRNT  s’est dit préoccupé par le Projet de loi sur les estrans et les fonds marins de la Nouvelle-Zélande, qui 
annule la juridiction des tribunaux pour mener des enquêtes et consacrer l’existence de droits de propriété 
coutumiers (Assemblée autochtone du Pacifique, FAIRA aussi) et est contraire aux normes nationales et 
internationales en matière de droits de l’homme.  
L’ Assemblée autochtone d’Hawaii a fait part de l’introduction d’une nouvelle législation américaine qui oblige 
à réorganiser une entité gouvernementale de Hawaïens autochtones, supplantant un processus 
d’autodétermination en cours mené par les Kanaka Maoli et les concernant. 
L’ Assemblée autochtone d’Amérique latine a recommandé à l’ONU d’adopter des mesures pour la protection 
des PA vivant dans une isolation volontaire. 
CONAIE/ECUARUNARI ont proposé au RS de visiter l’Équateur afin d’élaborer conjointement avec les PA 
un rapport sur la situation des droits de l’homme collectifs et l’administration autochtone de la justice, et ont 
demandé au HCDH de promouvoir le respect et l’observation des droits de l’homme collectifs des PA. 
L’étude des traités réalisée par INAWGT  affirme clairement la nature internationale des relations contractuelles 
entre les Européens et les PA, ainsi que la personnalité internationale intrinsèque et la capacité juridique des PA. 
Le mandat de l’IP doit intégrer explicitement, d’une manière plus significative, la question des traités, accords et 
autres arrangements constructifs entre les États et les PA. L’Assemblée autochtone d’Asie a demandé au GTPA 
d’entreprendre une étude sur les Accords et autres arrangements constructifs entre les États et les PA, en 
particulier en Asie, en Amérique latine et en Afrique (BIPF/PCJSS/JPNI/Trinamul/Taungya/BLF/LL aussi).  
L’ Assemblée internationale des femmes autochtones a recommandé que le Vatican abroge les Bulles papales 
permettant des pratiques de colonisation et des violations des droits de l’homme. 
AILA  a recommandé à l’IP de demander l’adoption du PD (UNIPROBA , Assemblées autochtones du 
Pacifique, d’Hawaii, Assemblées internationales des femmes et de la jeunesse autochtones, FAIRA, CIN , 
INAWGT  également). CIN  a suggéré de se tourner vers les traditions des PA pour définir l’autodétermination, 
ce qui peut révéler les limites du concept révolu d’un système international fondé sur l’idée d’états-nations. 
IITC/AN/Nation Gwich’in/FPCI/IOIRD/CTT/KLH  ont critiqué les propositions visant à modifier 
considérablement les textes soumises par les États au GTCD en 2003 (ICC/CS aussi). Dans une déclaration 
conjointe présentée par GCC, 73 organisations ont demandé à l’IP de recommander fortement à l’ECOSOC de 
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poursuivre le processus d’établissement de normes de l’ONU. Décembre 2008 serait une date limite raisonnable 
pour l’adoption du PD. L’ECOSOC devrait étudier des mesures pour améliorer le processus (également 
ANIPA ), par exemple fixer des critères pour garantir la pleine conformité avec le droit international (ICC/CS 
également); et autoriser la nomination de deux coprésidents (dont un autochtone).17  
L’ Assemblée internationale de la jeunesse autochtone s’est dite profondément préoccupée par le grand 
nombre d’enfants et de jeunes autochtones incarcérés et a demandé à l’ECOSOC d’assurer leur protection et un 
traitement humain, et qu’ils soient pris en compte dans le rapport du RS. Il est nécessaire de mettre en place des 
programmes de prévention de l’incarcération et de réadaptation; et des programmes pour lutter contre 
l’exploitation sexuelle des jeunes autochtones. 
ANIJ a recommandé que les médias soient un secteur inclus dans le mandat et inscrit à l’ordre du jour de l’IP. 
Les rapports des deux dernières sessions n’indiquent pas le statut des droits de l’homme des PA, l’une des 
raisons de cette lacune étant l’impossibilité d’enregistrer les interventions orales, un problème aggravé par le fait 
que depuis 2001, la Sous-Commission ne peut plus adopter des résolutions concernant des pays ni mentionner un 
pays dans des résolutions thématiques (AITPN ).18 
FAIRA  a étudié l’impact qu’aurait la suppression du GTPA sur le rôle de l’IP, l’Instance ne remplacera pas les 
contributions présentées à travers le GTPA. L’IP devrait renouveler son soutien au GTPA.  
BIPF/JPIC  ont fait observer que le mandat de l’IP devrait englober également la surveillance de la mise en 
œuvre des droits des PA conformément aux traités ratifiés. 
PIA a proposé d’inscrire les «droits politiques des PA» à l’ordre du jour de l’IP, car la participation politique est 
liée à l’autodétermination et des cadres juridiques devraient être établis pour chaque thème débattu. 
CPNAB/ANIPA/LL/ITC  ont recommandé que l’OIT, les gouvernements et les organismes de coopération 
mènent des programmes de renforcement des capacités et de coopération technique avec des organisations 
régionales de PA. 
ICC/CS ont demandé à l’IP de recommander à la CDB, à l’OIT, au HCDH, au PNUD et à la BM d’organiser 
sous les auspices de l’IP un séminaire technique sur le principe du consentement préalable, exprimé librement et 
en connaissance de cause. 

En INDONESIE, depuis la ratification de la CEDAW, les programmes de renforcement des capacités font partie 
intégrante du plan de développement national et ont été inscrits dans plusieurs décrets et lois. Actuellement, 
l’Indonésie donne une impulsion au processus de décentralisation pour permettre un développement plus 
autonome des communautés locales. L’Indonésie est engagée dans l’Accord de paix de Malino de 2002, sa mise 
en œuvre est entravée par un parti régional revendiquant la séparation des Moluques de l’Indonésie.  
CANADA  a souligné qu’il sera impératif de réaliser des progrès substantiels sur le PD au cours de la dernière 
année de la Décennie.  
La FINLANDE  a accordé la plus haute priorité à l’égalité des sexes et aux droits des PA, et se préoccupera 
particulièrement des droits des Saami. Une section spéciale est consacrée aux femmes saami dans le cinquième 
rapport ordinaire de la Finlande au Comité de la CEDAW 
La REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO a soutenu la mise en œuvre d’une approche globale intégrée dans 
la sous-région d’Afrique centrale, encourageant la participation des femmes (autochtones) dans la prévention et 
le règlement de conflits, et la consolidation de la paix. 
La NOUVELLE -ZELANDE  a indiqué que les Maori  ont la garantie de jouir des mêmes droits que tous les autres 
citoyens, en même temps, les Maori ont des droits découlant du Traité de Waitangi de 1840. Le PD n’a pu 
aboutir en partie à cause de la nature complexe et d’une grande portée du projet initial, également en raison de 
l’incapacité de toutes les parties à accepter la réalité. 
Le BRESIL  a annoncé que la reconnaissance des droits originaux des PA sur les terres qu’ils occupent 
traditionnellement est un précepte constitutionnel. En avril 2004, la Convention 169 de l’OIT a été promulguée 
et prend désormais pleinement effet dans le système juridique brésilien. Le Brésil est engagé activement dans la 
rédaction de la Déclaration de l’OEA sur les droits des PA.  
La NORVEGE a pris note des progrès réalisés au dernier GTCD, des compromis seront toutefois nécessaires de 
tous côtés pour rendre possible l’adoption d’une Déclaration. 
La COLOMBIE  a exposé la situation des Nukak Makù , les derniers nomades d’Amérique du Sud, dont la survie 
est menacée parce qu’ils se trouvent au milieu d’un conflit armé. 
Le CHILI  a expliqué que les recommandations du RS suite à sa mission au Chili ont été immédiatement prises en 
compte et l’on constate des évolutions encourageantes; par exemple, la restitution de terres à des PA. Le Chili va 
bientôt ratifier la Convention 169 de l’OIT. 

                                                 
17 Ces recommandations sont discutées en détail dans un document commun (“ Évaluation de la Décennie 
internationale: nécessité pressante de renouveler le mandat et d’améliorer le processus d’établissement de 
normes de l’ONU sur les droits de l’homme des PA ”) présenté officiellement au HCDH le 30 mars 2004 et 
disponible au doCip. 
18 La déclaration complète d’AITPN sur les procédures de l’IP est disponible au doCip. 
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Le GUATEMALA  a recommandé d’envisager des politiques pour indemniser et rendre justice aux femmes et 
enfants autochtones victimes de conflits armés.  
Les ÉTATS-UNIS ont déclaré que le PD devrait être un modèle pour les pays sur la façon d’entretenir des 
relations avec les PA et devrait reconnaître que les autorités locales sont libres de prendre leurs propres décisions 
sur une série de problèmes, ce sont là les pouvoirs d’un gouvernement. 
Le M EXIQUE a salué le rapport du RS et reconnu que beaucoup reste encore à faire. Le Mexique doit trouver des 
solutions conjointement avec les femmes autochtones; des actions ont été entreprises pour promouvoir leur 
leadership et améliorer leurs conditions de vie.  
La FEDERATION DE RUSSIE a insisté sur le fait que le travail au niveau international est insuffisant, la Fédération 
de Russie se soucie particulièrement des droits et du développement des PA, ainsi que du maintien de leur mode 
de vie traditionnel. 

Culture 

Otilia Lux de Coti  a ouvert la session en déclarant que les PA devraient travailler à partir de l’origine de leur 
culture et construire l’avenir en conservant leur identité intacte. Aucune culture ne peut exister sans éducation et 
l’éducation doit être basée sur la culture. 

Le PNUD a rappelé les principaux points des Rapports sur le développement humain (RDH): les droits de 
l’homme en 2000, la démocratie en 2002 et les OMD en 2003. Le Rapport sur le développement humain de 2004 
traite la question de la diversité comme fait social. L’un des mythes les plus répandus est l’hypothèse que l’unité 
étatique dépend d’une seule identité nationale homogénéisante.  
L’ OMPI  s’est référée au rapport écrit qu’elle a présenté à l’IP (E/C.19/2004/5/Add.2) et souligné cinq points 
essentiels : la propriété intellectuelle des systèmes de savoir des PA ; la participation effective des PA au Comité 
intergouvernemental sur la propriété intellectuelle et le savoir traditionnel ; la publication d’études de cas sur 
l’usage par les PA du système de droits d’auteur ; l’apport de l’IP sur le droit coutumier ; et l’engagement de 
l’OMPI dans l’IASG. 
L’un des OMD, l’amélioration significative de la vie d’au moins 100 millions d’habitants de bidonvilles d’ici à 
2020, et une priorité d’ONU-Habitat . Le droit à un logement adéquat est un devoir important pour les 
gouvernements, ils devraient faire en sorte que les PA aient les moyens de pourvoir à leurs besoins en logements 
en reconstituant une base foncière et économique. Les expulsions forcées constituent une grave violation des 
droits de l’homme, des efforts ont été entrepris en vue de mettre sur pied une unité juridique pour surveiller les 
expulsions dans le monde entier et formuler des recommandations. 
La FAO a évoqué les principaux domaines dans lesquels elle travaille actuellement avec les PA: la biodiversité, 
l’agriculture durable et la gestion durable des forêts, les systèmes de savoir traditionnel dans l’agriculture, les 
activités forestières et la pêche, la sécurité alimentaire (sur recommandation de l’IP), les droits des agriculteurs et 
la participation rurale. La FAO a souligné que la sexospécificité est un thème transsectoriel dans ses activités et 
reconnu que les PA doivent être impliqués davantage dans sa gestion des stratégies. L’apport de l’IP serait très 
apprécié pour aider à trouver les moyens de diffuser ses travaux.  
La Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEALC) a déclaré que le 
développement équitable des PA est aujourd’hui une priorité régionale faisant partie d’un objectif global visant à 
réduire la pauvreté et à permettre aux groupes ethniques de participer pleinement à la société en tant que 
citoyens. 
La Division de l’ONU pour la promotion de la femme (DAW) a indiqué que des efforts concertés ont certes 
été réalisés au sein du système de l’ONU pour améliorer la situation des femmes autochtones, mais qu’il devrait 
y avoir une approche plus systématique lorsqu’on aborde le problème de l’égalité des sexes. Les femmes et les 
filles autochtones ne devraient pas être considérées uniquement comme des victimes mais également comme des 
actrices importantes, des initiatrices du changement et des participantes au développement à tous les niveaux.  

Ole Magga a défini la culture comme un mode de vie distinct, permettant de renforcer l’autonomie et de 
connaître la diversité. L’IP devrait: se focaliser sur la reconnaissance vitale que la culture des PA est intimement 
liée à leurs terres, territoires et ressources; contribuer à l’élaboration de directives morales internationales pour 
attribuer aux produits de PA le label écologique; amener tout le système de l’ONU à travailler ensemble à la 
protection du patrimoine culturel (RNP aussi), avec la participation des PA; et jouer un rôle actif dans la 
préservation des langues des PA (TF également). 
Ayitegan Kouevi a pris note de la masse d’informations recueillies par la FAO sur la promotion des droits des 
agriculteurs et des PA, qui ne sont pas encore diffusées.  
Willie Littlechild  a présenté la participation d’athlètes féminines autochtones aux Jeux Olympiques. On a 
constaté une augmentation du nombre d’athlètes féminines autochtones dans les épreuves de compétition de haut 
niveau. 
Marcos Matías Alonso a donné quelques informations sur le Fonds pour le développement des PA d’Amérique 
latine et sur un programme de formation s’adressant à ces PA (M EXIQUE  aussi).  
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Mililani Trask  a loué la transparence et l’aspect très concret des rapports présentés par les institutions de 
l’ONU, ainsi que la collaboration avec le Groupe inter-institutions de soutien (IASG) pour travailler à la mise en 
œuvre des recommandations (Wayne Lord aussi). Le rapport d’ONU-Habitat expose pourquoi le droit à 
l’autodétermination est fondamental pour les PA, ce qui permet d’aborder concrètement la question du 
consentement donné librement, au préalable et en connaissance de cause. Des remerciements ont été adressés au 
PNUD pour le financement du séminaire des membres de l’IP sur la collecte de données et au FIDA pour le 
financement de projets concernant les PA. 
Wayne Lord a suggéré que le PNUD informe l’IP non seulement de ses activités de l’année passée mais 
également des questions qui seront traitées dans les futurs rapports sur le développement humain. La diversité 
des PA n’est pas suffisamment prise en compte dans les procédures consultatives pour la préparation des 
rapports du PNUD. 
Parshuram Tamang a reconnu l’importance du travail de la FAO pour les PA. Il faut créer un cadre approprié 
pour les PA et les forêts. Les points focaux sur les questions autochtones récemment créés à la FAO sont un bon 
exemple pour d’autres institutions. 
Se référant à l’initiative inter-organisations de la FAO sur les systèmes du patrimoine agricole d’importance 
mondiale, Ida Nicolaisen a demandé comment cette initiative est liée à la transmission de systèmes de savoir 
ainsi qu’au système d’éducation classique. Les ministères de l’agriculture et de l’éducation ne collaborent que 
rarement, certains travaillant avec les adultes et d’autres avec les enfants. 
Njuma Ekundanayo a condamné la distribution de denrées alimentaires inappropriées, dont les produits 
alimentaires industriels et les semences artificielles qui provoquent des dépendances, dégradant la terre et la 
santé des PA. Elle a remis en question l’existence d’un dialogue entre la production industrielle visant à lutter 
contre la faim et les méthodes d’agriculture traditionnelles qui assurent l’alimentation des PA. 

FEWF a rappelé les visions et la lutte d’Ingrid Washinawatok, de la nation Meninomee, pour promouvoir 
l’éducation, les droits de l’homme et les langues pour tous les PA du monde. L’IP devrait encourager l’éducation 
supérieure pour les PA sur leur propre terre, et l’octroi de subventions pour l’éducation à l’intention des 
Autochtones de tous âges.  
COE a fait savoir que dans un avenir proche, pas moins de 90% des langues autochtones d’Amérique du Nord 
auront disparu. Les langues autochtones devraient être le thème de la prochaine session de l’IP. De plus, 
l’Instance devrait soutenir la proclamation d’une Année internationale des langues autochtones en 2006. Des 
stratégies claires devraient être élaborées pour permettre une intervention efficace dans les processus de 
disparition des langues autochtones, à partir des conclusions présentées par Mme Tove Skutnabb-Kangas (TF 
également).  
DEPIEA  a souligné le lien entre éducation et culture et encouragé vivement tous les PA à manifester de façon 
visible les symboles de leur diversité et de leur égalité, comme les PA andins avec le drapeau wifala. 
L’ Assemblée internationale des femmes autochtones a souligné combien il est urgent de protéger la culture 
autochtone, car c’est le seul véritable moyen de survivre (CIN  aussi). Les États devraient adopter le PD 
(également représentants de la jeunesse de LL /SBIMI /IITC /IAVE /IDF /WLB /SCIT/KCHS/KLH /IC , 
OPNA/ORIP/OPDP, KF/ WHCC/PKHCC, Assemblée autochtone du Pacifique, Assemblée des PA d’Asie, 
MCN, COAJ ) ou exposer à la quatrième session de l’IP la nature exacte de leurs objections. La Décennie 
devrait être prolongée (aussi AAGKTD , OPNA/ORIP/OPDP, KCHS/NKIKLH / 
WHCC /PKHCC /KLH /KF /IC)  jusqu’à l’adoption du PD. L’IP devrait prévoir un rapport concernant la 
déclaration universelle sur la diversité culturelle à sa quatrième session. Elle devrait prôner le développement de 
programmes et de pratiques éducatives culturellement adaptées.  
CIN  a reconnu le fait que l’OMPI a lancé un autre cycle de négociations sur la propriété intellectuelle et pris 
note de l’augmentation du nombre de PA y participant. 
IPCB/NKIKLH /AIPP/AIVLS /IITC /Assemblée de la jeunesse autochtone/RNP/TCIEY / 
COE/CWAPS/AIWO /INN /KCHS/KLH  ont souligné certaines des dix recommandations présentées par écrit à 
l’IP 19 (WHCC , PKHCC , KF , IC  aussi): l’IP devrait faire savoir à l’OMPI et la CDB qu’elles ne sont pas 
l’endroit approprié pour établir un régime international de protection des ressources génétiques, du savoir 
traditionnel et du folklore des PA (ICC, CS aussi); c’est le GTPA qui devrait s’en charger. Le «savoir 
autochtone» devrait être le thème spécial de la prochaine session de l’IP. 
KCHS/NKIKLH /WHCC /PKHCC /KLH /KF /IC  ont demandé à l’IP et à toutes les institutions de l’ONU de 
reconnaître et de mettre en œuvre les recommandations collectives des PA relatives à la protection et à la 
promotion de leur savoir traditionnel.  
ICC /CS ont recommandé qu’avant la prochaine session, l’IP organise conjointement avec la CDB, le HCDH, 
l’UNESCO, l’OMPI et l’OMC, parmi d’autres organismes, et avec la pleine coopération des PA un atelier visant 
à établir un cadre pour protéger le patrimoine culturel des PA (COAJ également), pour que l’action de l’ONU 
dans ce domaine adopte une approche cohérente. 

                                                 
19 Le texte intégral de la déclaration, y compris la discussion sur les recommandations, est disponible au doCip.  
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CAIPCD  a indiqué que la culture Kweyol est prédominante chez les PA de Sainte-Lucie, mais elle est utilisée 
de manière inappropriée par des non Autochtones pour en tirer profit, sans aucun bénéfice pour les PA. CAIPCD 
a rappelé plusieurs recommandations de la deuxième session de l’IP restées sans effet, notamment la 
reconnaissance par l’État de Sainte-Lucie de la culture des PA sur les plans constitutionnel et éducatif et 
l’intégration d’un représentant autochtone dans les Commissions nationales pour l’UNESCO (Fortunato Turpo  
également). 
De jeunes représentants de LL /SBIMI /IITC /IAVE /IDF /WLB /SCIT/KCHS/KLH /IC  ont estimé que les jeunes 
autochtones devraient pouvoir hériter de leurs cultures traditionnelles et les pratiquer, car c’est grâce à eux que 
ces cultures survivront. Les institutions de l’ONU devraient encourager la création de médias autochtones pour 
présenter les PA sous un jour favorable et en donner une représentation juste. L’UNESCO et l’UNITAR 
devraient soutenir l’élaboration de programmes médiatiques aux heures de grande écoute.  
SGF/TOTSNTC/AILA  ont appelé l’IP et les organismes concernés de l’ONU à participer à une campagne 
mondiale pour la protection des espèces sacrées. Les Lakota ont coexisté avec les bisons jusqu’à ce que l’armée 
américaine en massacre 60 millions au siècle dernier, afin de soumettre les peuples des plaines. Les bisons sont 
toujours menacés. 
L’ Assemblée autochtone du Pacifique (avec le soutien de TRNT , FAIRA ) a déclaré que les Etats devraient 
garantir la protection des lieux sacrés et importants, dont les sites funéraires des PA (PA brésiliens aussi), de 
même que leur restauration conformément aux valeurs autochtones. En outre, la région du Pacifique doit être 
démilitarisée, et les terres et les eaux acquises sans le consentement préalable, exprimé librement et en 
connaissance de cause des PA doivent être restituées.  
TRNT  a reconnu les efforts accomplis précédemment par l’UNESCO, l’Assemblée générale, le GTPA et le 
GTCD en matière de codification du droit à la diversité culturelle et aspire à un régime national qui applique le 
pluralisme culturel. Les États devraient respecter sans réserve les lois et les pratiques coutumières, et la 
Nouvelle-Zélande devrait mettre en place immédiatement le pluralisme culturel en renonçant au projet de loi sur 
les estrans et les fonds marins (avec le soutien de l’Assemblée autochtone du Pacifique). 
Á sa dernière intervention internationale, étant donnée sa suppression par le gouvernement australien, ATSIC  a 
fait état des problèmes complexes qui se sont posés en rapport avec la pratique du droit coutumier aborigène et 
sa relation avec les obligations internationales incombant aux États en matière de droits de l’homme. En 
Australie, un droit coutumier faussé est utilisé par l’appareil judiciaire depuis plusieurs décennies pour dénier 
aux femmes autochtones leur intégrité personnelle et leurs droits de l’homme fondamentaux, notamment dans 
des cas ayant trait à des viols et à des violences sexuelles. L’IP devrait rédiger un rapport exhaustif, avec 
l’assistance du HCDH, exposant comment le droit autochtone coutumier peut se pratiquer conformément aux 
obligations internationales des États en matière de droits de l’homme. 
BIPF/JPNI/PCJSS/PCG/Trinamul /Taungya ont soutenu l’élaboration d’un tel rapport concernant le droit 
coutumier dans les CHT et proposé au GTPA de préparer une étude sur les PA et l’administration de la justice.  
SERVINDI  a exprimé sa préoccupation à l’égard du processus du Sommet mondial sur la société de 
l’information (SMSI) qui encourage l’aspect technologique des communications sans accorder suffisamment 
d’importance à ses objectifs et à ses valeurs, ni à des questions telles que la spiritualité et la diversité des PA. Les 
États et le secteur privé ont été les acteurs principaux du SMSI, laissant peu d’espace à la société civile et aux 
PA. En outre, les agents de l’État devraient parler les langues des PA et les noms autochtones de lieux doivent 
être absolument respectés. 
L’ Assemblée autochtone d’Amérique latine a soutenu que les PA ne peuvent tolérer que les gouvernements 
encouragent la folklorisation de leur culture à des fins touristiques. Les cultures des PA sont dynamiques et 
capables d’incorporer des éléments de la modernité. Les États devraient: inclure le savoir autochtone dans leurs 
législations nationales et respecter les formes d’administration de la justice propres aux PA conformément à la 
Convention 169 de l’OIT (BIPF/JPNI/PCJSS/PCG/Trinamul /Taungya également). L’ECOSOC devrait 
superviser les recommandations de l’IP, et l’IP devrait avoir un droit de regard sur les activités de l’UNESCO et 
d’autres institutions de l’ONU, avec la pleine participation effective des PA. 
IPAAC /Tamaynut ont recommandé en particulier que les gouvernements entreprennent des réformes 
institutionnelles en vue de reconnaître et de protéger les PA sur un plan constitutionnel comme c’est déjà le cas 
de l’identité amazigh au Maroc et de la langue amazigh en Algérie. Il faudrait supprimer les politiques 
d’assimilation. 
TF a recommandé à l’IP de soutenir les décisions prises à la COP7 de la CDB visant à élaborer des critères et 
des indicateurs culturels et sociaux pour superviser la mise en œuvre des travaux de la CDB. TF a également 
salué l’action du PNUD sur le consentement préalable, exprimé librement et en connaissance de cause, des 
progrès supplémentaires et le soutien des Etats et des institutions de l’ONU sont toutefois nécessaires pour sa 
mise en application effective (Assemblée des PA d’Asie également). L’atelier de 2001 sur les PA, le secteur 
privé, les ressources naturelles, les compagnies énergétiques et minières et les droits de l’homme ont jeté les 
bases d’un dialogue entre les PA et le secteur des entreprises, et cette action devrait se poursuivre.  
FAIRA  a exprimé sa reconnaissance aux quelques pays qui ont soumis leurs réponses aux recommandations de 
l’IP. L’UNESCO s’est référé à un certain nombre de projets concernant les PA dans le monde entier, mais ces 
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initiatives ne peuvent être considérées comme un programme global pour les PA (COAJ aussi). Tout en tentant 
de détourner le processus du PD et de participer à tous les forums internationaux des PA en leur nom, l’Australie 
ne contribue financièrement à aucun projet autochtone ni aux Fonds de contributions volontaires. 
MoF a évoqué la destruction culturelle qui frappe actuellement les Degar, qui n’ont plus la liberté de pratiquer 
leur méthode d’agriculture et leur religion traditionnelles et sont contraints de quitter leurs terres ancestrales pour 
produire des cultures de rente sur les plantations gouvernementales. Les observateurs des droits de l’homme 
devraient pouvoir accéder immédiatement aux Hauts plateaux centraux du Vietnam et aux camps de réfugiés du 
Cambodge. 
KKF  a affirmé que la culture des Khmer Krom  tant louée autrefois est aujourd’hui ignorée du monde, à cause 
de l’immixtion des Vietnamiens, de l’occupation de leur patrie et des pratiques d’assimilation. KKF a demandé 
que l’ONU soutienne les pratiques culturelles des Khmer Krom. 
WHPC a rappelé l’appui apporté par les leaders et la population hmong aux militaires français et américains 
pendant la guerre du Vietnam. Les Hmong revendiquent leur droit à conserver leur propre culture et à exercer 
l’autodétermination, un droit interdit par le gouvernement du Laos.  
ACINC  a proposé à l’IP de soutenir les recommandations du RS à la Colombie et de commencer et terminer les 
réunions journalières de l’IP par un rituel autochtone. La préservation de leurs pratiques rituelles et culturelles 
permet aux PA de résister à la violence et de construire un monde plus humain. 
L’ Assemblée des PA d’Asie a indiqué qu’en Asie, le droit des PA à la terre et à la culture est menacé par la 
violence, la militarisation, l’oppression, la colonisation et la mondialisation (COAJ aussi pour les PA du monde 
entier). Le système de l’ONU devrait établir, conjointement avec les PA, un processus de surveillance et étudier 
les impacts du développement et de la mondialisation sur les cultures des PA. 
La délégation des PA brésiliens a rappelé que les 230 différents PA du Brésil ont préservé, malgré tous les 
obstacles, 190 langues et cultures distinctes. L’IP devrait recommander au Brésil de soutenir la formation de 
professionnels autochtones dans la recherche et l’évaluation des institutions publiques se rapportant à la culture 
autochtone. 
RXI  a soutenu la Déclaration de la Quatrième rencontre continentale des femmes autochtones des Amériques et 
affirmé que les femmes autochtones migrantes, déconnectées de leurs cultures et bases foncières historiques, mal 
informées, sont exposées à la discrimination, à la violence et à l’exploitation, et subissent des pressions pour 
abandonner leurs identités. Les politiques mexicaine et américaine de maintien d’un réservoir de main d’œuvre 
transnationale en dehors de toute réglementation, n’ayant de recours manifeste dans aucun des deux pays, sont 
fondées sur un génocide culturel institutionnalisé. Les États-Unis et le Mexique devraient approuver le PD, 
signer la Convention 169 de l’OIT et la CEDAW, et mettre un terme à l’exploitation et à la disparition répétées 
de femmes et d’enfants autochtones dans les régions frontalières. L’IP, l’ECOSOC et les organismes de l’ONU 
devraient promouvoir les droits des PA migrants à travers le monde (CCNM  aussi). 
À cause des politiques inhumaines des États-Unis, la nation Muscogee (Creek) a chèrement payé dans son 
histoire le maintien de ses lois d’auto gouvernement, de sa souveraineté, de ses structures et de sa culture, mais a 
finalement été reconnue par le gouvernement américain (MCN ). Le système de l’ONU devrait reconnaître les 
gouvernements autochtones. 
FNNS a expliqué que le territoire ancestral et les routes traditionnelles des O’odham dans le désert de Sonora 
traversent les frontières qui délimitent aujourd’hui les États-Unis et le Mexique; les gouvernements de ces deux 
pays ont utilisé leurs lois et la menace de la force pour empêcher les O’odham de passer librement les frontières 
internationales pour visiter les territoires traditionnels. Ces gouvernements ont également violé leurs droits 
spirituels/religieux en autorisant les compagnies minières et les universités à pénétrer sur leur terre et leurs sites 
sacrés. L’IP, la CDH et les RS sur l’intolérance religieuse, sur les PA, sur la torture et sur les personnes 
déplacées dans leur propre pays devraient mener des missions d’établissement de faits concernant lesdites 
violations. 
ArS a rappelé le génocide arménien de 1915 au cours duquel 60% du peuple arménien a été massacré et spolié 
de 90% de sa terre. Les violations des droits de l’homme en Turquie et en Azerbaïdjan provoquent un chômage 
de masse en Arménie ainsi que l’émigration massive qui entraîne une grande perte culturelle. ArS a demandé un 
soutien et des contacts avec d’autres organisations de PA. 
CISA a encouragé les PA à unir leurs forces pour venir à bout de la violence et de la discrimination contre les 
femmes autochtones. CISA a exprimé son inquiétude au sujet de l’augmentation dans la région aymara de ce 
que les PA considèrent comme de la pornographie et a recommandé d’étudier les conséquences de ce 
phénomène pour les femmes autochtones. 
GDA a exprimé sa profonde préoccupation au sujet de la violence perpétrée contre les Anuak dans la région de 
Gambella, en Ethiopie, où les enfants vivent dans la peur après avoir connu les horreurs de la guerre et souffrent 
d’une pénurie de nourriture, d’eau salubre, de soins médicaux et d’un manque d’éducation. L’IP et le système de 
l’ONU doivent intervenir d’urgence et user de leur influence pour apporter une assistance aux Anuak, qui ont été 
spoliés de leurs enfants et de leur avenir (ASO aussi). 

Le parlement saami de FINLANDE  a recommandé à l’IP d’inviter instamment l’UNESCO et d’autres organes 
concernés à inclure un Programme de médias autochtones dans leurs activités.  
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Le M EXIQUE a fait part de la création d’un Institut national des langues autochtones, consacré à l’étude et à la 
promotion des langues autochtones.  
Le GUATEMALA  a présenté les propositions suivantes:1) Les recommandations 95 et 101 de la deuxième session 
de l’IP devraient être renouvelées; 2) Il faut s’assurer que les activités économiques privées et transnationales 
n’affectent pas le patrimoine culturel et naturel des PA et 3) Les pays où vivent des PA devraient instaurer des 
politiques multiculturelles visant à mettre en œuvre le contenu de la Déclaration universelle sur la diversité 
culturelle.  
Le VIETNAM  a souligné que 54 nationalités coexistent sur son territoire depuis des temps immémoriaux et que 
leur diversité n’entrave pas le développement commun du pays. 
La NORVEGE et le parlement saami de Norvège ont souligné l’attention spéciale dont fait l’objet la culture saami 
dans les politiques culturelles norvégiennes, fondées sur la démocratie, le pluralisme et la décentralisation, et 
visant à promouvoir l’identité culturelle et les langues dans une société multiculturelle et multilinguistique.  

Éducation 

L’éducation a des fondements sociaux, culturels, et cosmologiques, a souligné Ole Magga. Une éducation 
prétendument neutre peut éloigner les enfants des PA. Tous les peuples ont le droit fondamental de cultiver leur 
propre savoir. La langue, moyen de transmettre le savoir d’une génération à l’autre, est essentielle à l’éducation 
et toutes les langues ont le même potentiel éducatif. 
Qin Xiaomei a ajouté que l’éducation est un droit de l’homme fondamental pour les PA et une condition 
préalable à leurs droits individuels et collectifs, en particulier pour les femmes et les filles autochtones 
(MBOSCUDA, EQUATEUR  aussi). Investir dans l’éducation des PA est le moyen le plus efficace d’améliorer 
leur niveau de vie. Le droit à l’éducation nécessite l’absence de discrimination à l’égard des étudiants 
autochtones, des écoles accessibles et d’un prix abordable, des contenus et des formes acceptables, le libre choix 
des écoles conformément aux cultures des PA, l’établissement et l’administration de leurs propres institutions 
culturellement adaptées. L’éducation interculturelle peut jouer un rôle important dans ce monde diversifié. Il 
faudrait augmenter les possibilités d’emploi pour les professeurs autochtones et l’enseignement autochtone 
devrait rester un point prioritaire pour les organismes de l’ONU.  
Tobe Skutnabb-Kangas, de l’Université Roskilde, Danemark, et de l’Université Abo Akademi, Finlande, a 
affirmé que les résultats de recherches prouvent que le bilinguisme et les succès pédagogiques bénéficient 
largement de l’enseignement dans la langue maternelle de l’étudiant, au lieu de lui donner un enseignement dans 
sa langue maternelle pendant un ou deux ans et de passer ensuite à la langue dominante. Les programmes en 
immersion habituels, qui sont le type de programme dominant actuellement appliqué par les États, donnent les 
pires résultats. L’enseignement en immersion a pour effet de transférer linguistiquement des individus parlant 
une langue minoritaire vers le groupe majoritaire, ce qui contribue au génocide linguistique. Le multilinguisme 
engendre la créativité, l’innovation et l’engagement. La diversité biologique a besoin de la diversité linguistique 
(avec le soutien de l’Assemblée des PA d’Amérique latine, CPINM, HC ). 
L’ UNESCO a souligné l’importance de l’éducation pour améliorer non seulement la vie des filles et des femmes 
autochtones, mais de chaque individu dans sa société, comme l’ont démontré des études récentes sur les 
débouchés économiques, la mortalité infantile, la citoyenneté démocratique et la protection contre le VIH/SIDA. 
Pourtant, les filles souffrent toujours de discrimination dans l’accès à l’école et la fréquentation scolaire. Les 
facteurs d’un enseignement autochtone de qualité sont un environnement stratégique d’accompagnement et un 
engagement politique pour permettre la participation des PA aux prises de décisions et soutenir leur propre 
système éducatif; un processus d’enseignement-apprentissage coopératif, interactif et réflexif, basé sur 
l’expérience autochtone, des solutions innovantes pour incorporer le savoir et les systèmes de valeurs 
autochtones et occidentaux sur un pied d’égalité et de manière complémentaire; des programmes inspirés des 
cultures, qui sont appropriés pour la communauté et développent les aspects positifs des cultures autochtones; et 
l’utilisation des langues autochtones. 

L’ UNICEF  a souligné qu’un enseignement dans la langue maternelle est un droit explicite inscrit dans la 
Convention relative aux droits de l’enfant (CDE) et une obligation pour les États. Le renforcement et la 
promotion des langues autochtones dans toutes les dimensions de la vie est un défi politique important pour les 
États et les institutions de l’ONU. 
La Commission économique pour l’Afrique a demandé si l’UNESCO et les institutions de l’ONU 
reconnaissent la pédagogie autochtone, qui diffère des concepts occidentaux en matière d’éducation. Les 
conceptions autochtones de l’alphabétisation intègrent l’ensemble du savoir traditionnel. 
UNITAR  mène des programmes de formation internationaux et régionaux sur le règlement des conflits à 
l’intention du personnel de l’ONU et des représentants de PA, visant à renforcer la capacité des participants à 
négocier plus efficacement, tout en favorisant des relations constructives entre leurs communautés et la société 
dominante. 

Erica-Irene Daes a demandé si l’UNESCO a des projets futurs concrets pour promouvoir le droit des PA à 
l’éducation. Willie Littlechild  a rappelé que si le génocide culturel se produit, les prières des PA disparaîtront 
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aussi. Le RS sur le droit à l’éducation doit accorder une attention particulière aux droits à l’éducation établis par 
les traités (GUATEMALA  aussi pour ce qui est du droit des femmes autochtones à l’éducation). Ida Nicolaisen a 
invité les États à soutenir l’action d’UNITAR, qui est très importante pour les PA. 
Fortunato Turpo Choquehuanca a décrit les efforts réalisés pour mettre sur pied une université 
communautaire autochtone au Pérou, qui aurait à son programme des cours sur la préservation de 
l’environnement, la défense des droits de l’homme et l’amélioration de la vie des PA. Un soutien technique et 
financier de l’ECOSOC devrait être sollicité pour mener à bien ce projet.  

L’ UNESCO s’efforce de comprendre et d’intégrer la pédagogie autochtone dans son mode de pensée, et 
travaille sur plusieurs projets concrets concernant la promotion et la protection du droit des PA à l’éducation au 
niveau national, ainsi qu’avec le RS au niveau international. 
Tobe Skutnabb-Kangas a signalé que la CDE ne reconnaît pas explicitement le droit à l’éducation dans la 
langue maternelle. Aucun instrument juridiquement contraignant ne reconnaît formellement ce droit. 

L’ Assemblée des femmes autochtones a constaté que les femmes autochtones se voient toujours dénier le droit 
de l’homme le plus fondamental: l’éducation. Les femmes autochtones devraient participer à toutes les phases de 
l’éducation, en tant qu’étudiantes et diplômées, et dans les processus décisionnels. Les institutions de l’ONU 
devraient renforcer leurs liens avec les universités autochtones pour aider à intégrer les femmes autochtones aux 
programmes universitaires et promouvoir l’étude de leur rôle de gardiennes du savoir sacré et traditionnel 
(ECMI  aussi). 
L’ Assemblée autochtone du Pacifique a recommandé à l’UNESCO de financer: 1) un forum mondial sur 
l’éducation et les PA afin de mieux comprendre les conceptions et les pratiques éducatives autochtones 
(CS/ICC , Marcos Matías Alonso aussi); 2) la recherche sur un système d’enseignement établi sur la base des 
modèles autochtones. Des manifestations concernant les PA et avec leur pleine participation devraient se 
dérouler parallèlement à toutes les conférences mondiales de l’ONU. Les systèmes éducatifs de la région du 
Pacifique ne répondent pas aux besoins des PA, qui constituent la majorité des étudiants. Les taux d’échec élevés 
sont en rapport avec les structures coloniales héritées du passé, étrangères aux PA. 
L’ Assemblée des PA d’Amérique latine a recommandé que les États reconnaissent la contribution 
fondamentale des femmes à l’éducation des PA (Assemblée autochtone du Pacifique, ONZAE  également). 
L’IP devrait: encourager l’UNESCO à examiner les conclusions du FMPASI en ce qui concerne l’éducation; 
soutenir l’élaboration de stratégies claires pour diffuser des informations sur les processus éducatifs des PA à 
tous les niveaux (Assemblée autochtone du Pacifique aussi); et continuer à apporter un soutien aux universités 
de PA (Qin Xiaomei, AyA /CISA/ANIS, KCHS/NKIKLH /WHCC /PKHCC /KLH /KF /IC également). 

Une adolescente zapotèque de 13 ans représentant le Groupe de travail UNICEF ONG sur les filles a rappelé 
la Déclaration de Beijing et la recommandation de la Plate-forme d’action aux États en faveur de la défense de 
tous les droits des femmes et des filles. Pour soutenir les droits et la dignité des filles autochtones, il faut mettre 
fin à toute forme de discrimination, d’exploitation économique, de violence et à toutes les pratiques culturelles 
néfastes, et promouvoir leurs droits ainsi que leur participation à la vie sociale, économique et politique 
(OPNA/ORIP/OPDP aussi). Les filles autochtones doivent devenir visibles dans tous les documents, 
manifestations et recherches de l’ONU (aussi CNMIM quant aux femmes autochtones, AIWO/INN  quant à leur 
éducation en Afrique). La Quatrième rencontre continentale des femmes autochtones des Amériques a 
recommandé que des actions concrètes, coordonnées et complémentaires soient entreprises pour aborder les 
différents aspects de la vie des femmes autochtones. 
Les filles kichwa sont marginalisées depuis la naissance, discriminées dans l’enseignement et les médias 
(EQUATEUR , ECMI  aussi) et contraintes à des mariages précoces (CONMIE, OPNA /ORIP/OPDP aussi en ce 
qui concerne les femmes ogiek). CONMIE a recommandé que des professeurs bilingues interculturels reçoivent 
une formation sur la dignité et l’équité pour les femmes autochtones, et que des informations sur leurs droits 
soient diffusées dans les langues autochtones (CNMIM  aussi). Les gouvernements devraient abolir le travail des 
enfants causé par la pauvreté et l’OIT devrait surveiller ce processus (AIWO /IIN ). 
AAGKTD  a souligné que les besoins économiques croissants des familles guarani ont poussé les hommes à 
quitter leurs familles, et l’éducation de la prochaine génération d’enfants est de plus en plus aux mains des 
femmes (HC, Assemblée des PA d’Amérique latine, MBOSCUDA également), qui ont obtenu récemment 
quelques résultats positifs au niveau local en ce qui concerne l’éducation autochtone au Brésil. Mais les 
possibilités d’étudier après l’enseignement primaire restent limitées pour la jeunesse. 
CS/ICC  a rappelé leur lutte pour donner à l’éducation institutionnelle un caractère holistique et la rendre 
acceptable pour les Inuit  et les Saami. Des programmes autochtones culturellement adaptés doivent permettre 
aux PA d’apprendre en permanence de la terre et du passé comment continuer à vivre en développant la 
connaissance, le jugement et les talents (ONZAE , CNMIM , CPINM  aussi).  
CPINM  a encouragé vivement le Mexique à sensibiliser ses fonctionnaires aux droits fondamentaux et 
spécifiques des PA. 
Les PA ont droit à un enseignement dans leurs propres langues et par le biais de leurs institutions, basé sur 
l’encadrement local, un financement adéquat et sous la pleine responsabilité et le contrôle des parents 
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autochtones, ainsi qu’à des politiques étatiques adaptées pour assurer la pleine participation des PA à toutes les 
décisions liées à leur éducation (UBCIC ). L’ONU devrait soutenir ce type d’enseignement, que le Canada 
n’accorde pas aux PA à moins qu’ils n’acceptent des conditions néfastes pour leurs droits politiques et 
territoriaux.  
L’éducation autochtone doit également ouvrir à l’accès au savoir mondial et aux progrès de la recherche 
scientifique (ECMI , HC, CS/ICC ).  
La Convention 169 de l’OIT préconise la promotion de la pratique et du développement des langues des PA. 
MCTP  a affirmé que l’Ukraine n’accorde pas un soutien approprié au droit constitutionnel des Tatar  à 
l’éducation dans leur langue, qui a presque disparu, bien que ce soit pour eux le seul moyen de s’intégrer dans la 
société ukrainienne. KCHS/NKIKLH /WHCC /PKHCC /KLH /KF /IC  ont demandé la reconnaissance du droit 
des Kanaka Maoli d’Hawaii à parler leur langue et à éduquer leurs enfants dans leur langue.  
ONZAE  a recommandé que les États incorporent l’histoire et les perspectives des PA dans les systèmes 
éducatifs actuels de façon à lutter contre les stéréotypes et le racisme (HC, 
LL /SBIMI /IITC /IAVE /IDF /WLB /SCIT, Qin Xiaomei également, GUATEMALA  en ce qui concerne les 
universités et les droits des femmes autochtones). 
Dans des pays comme les États-Unis et le Canada qui ont pratiqué dans le passé des politiques de placement en 
internats, les maltraitances d’enfants et les violences commises contre des femmes autochtones sont largement 
imputables à ces politiques. BSHP a demandé à faire partie d’une étude sur le génocide contre les PA. Les 
enfants autochtones contraints d’aller dans de telles écoles souffrent de toutes sortes de violences et sont coupés 
de leur culture et de leur langue, ce qui contribue à la colonisation et au génocide, a affirmé HC (LL /AHF  
aussi). Les États doivent désormais reconnaître et soutenir les systèmes éducatifs holistiques propres aux PA 
(ONZAE  également), qui permettent à leurs professeurs traditionnels – les anciens et les femmes – d’enseigner à 
leurs enfants.  
L’accès aux écoles est le principal problème éducatif qui touche les PA dans de nombreuses régions du monde 
(IPACC /Tamaynut, CNMIM, OPNA /ORIP/OPDP, CS/ICC ). Les technologies de l’information et de la 
communication pourraient aider à surmonter ce problème (CS/ICC ). 
KKF  a préconisé des actions pour améliorer la situation de l’éducation chez les Khmer Krom  du Vietnam. 
LL /AHF  a fait des recommandations au système de l’ONU et au gouvernement thaï pour assurer la sécurité 
alimentaire et l’enseignement communautaire dans leur langue aux enfants akha, ainsi que la protection de leurs 
droits. 
La diversité culturelle et linguistique des PA d’Afrique doit être reconnue (AIWO /IIN ). La plupart des 
gouvernements africains ne reconnaissent pas l’IP ni ses recommandations, il faudrait les sensibiliser aux 
questions autochtones (MBOSCUDA).  
Des recommandations au système de l’ONU ont été faites sur les points suivants: financement de l’enseignement 
autochtone (Qin Xiaomei, MBOSCUDA, ONZAE, KCHS/NKIKLH /WHCC /PKHCC /KLH /KF /IC , 
GUATEMALA , CS/ICC quant à l’enseignement bilingue et interculturel, Assemblée des femmes autochtones 
pour la participation des femmes à l’éducation); soutien technique et matériel pour que les pays mettent en place 
un enseignement de qualité pour les enfants et la jeunesse autochtones (MCTP , NOUVELLE -ZELANDE ); que le 
SMSI assure une participation autochtone significative et étudie l’expérience des médias autochtones (CS/ICC ); 
des ressources pour faire renaître les langues des PA (HC); réévaluation des lois nationales qui privent les PA de 
leurs droits et libertés fondamentaux en matière d’éducation 
(KCHS/NKIKLH /WHCC /PKHCC /KLH /KF /IC ); un mémorial dédié aux femmes autochtones au siège de 
l’ONU et une journée internationale (ou décennie, MBOSCUDA) des femmes autochtones (CAIPCD , 
CNMIM ). 
Des jeunes représentants de LL /SBIMI /IITC /IAVE /IDF /WLB /SCIT ont demandé une analyse des effets, sur 
les PA et leurs savoirs, de l’Accord général sur le commerce des services de l’OMC, ainsi que des mécanismes 
spéciaux de responsabilisation en matière d’éducation autochtone (GUATEMALA  aussi). 

Les chances d’accès à l’éducation pour les femmes autochtones s’améliorent, a déclaré l’EQUATEUR . Sa 
constitution garantit un système d’enseignement bilingue interculturel en accordant une attention particulière aux 
femmes autochtones. Le CHILI  a amélioré l’enseignement bilingue interculturel pour les PA, mais les langues 
autochtones continuent de décliner, car elles dépendent aussi des institutions et des territoires des PA. Les 
gouvernements devraient inclure la promotion du patrimoine et des droits des PA dans leurs politiques publiques 
globales, pas seulement dans quelques secteurs. Le VENEZUELA encourage les droits et les perspectives des PA, 
notamment en ce qui concerne la malnutrition, la perte d’identité due à l’occupation de leurs terres, 
l’analphabétisme, les langues et le savoir traditionnel, ainsi que la citoyenneté.  
La délégation des femmes autochtones du GUATEMALA a demandé à l’UNESCO de donner des informations sur 
l’inclusion des points relatifs aux PA dans le Plan d’action de Dakar (Assemblée des PA d’Amérique latine 
également). L’IP et les institutions de l’ONU devraient organiser des sommets régionaux de femmes autochtones 
pour faire connaître leurs plans d’action et leurs mécanismes de dialogue avec les gouvernements et les PA 
(CNMIM  aussi), et évaluer les progrès en matière d’éducation et de développement intégral des PA. 
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MEXICO  a proposé d’élaborer des actions pour lutter contre l’analphabétisme des femmes et promouvoir leur 
accès à des aides financières pour suivre l’enseignement officiel (GUATEMALA , MBOSCUDA aussi).  
Le CANADA  a souligné l’utilité du concept d’éducation permanente et de partenariats entre l’État et les femmes 
autochtones. La NOUVELLE -ZELANDE  a fait référence aux améliorations apportées dans l’éducation maori à 
tous les niveaux, en développant un partenariat avec un nombre croissant d’initiatives maori couronnées de 
succès, basées sur la pédagogie maori, et une infrastructure de qualité assurée par l’État. 

Travaux futurs 

Pour renforcer l’usage du français dans les conférences internationales concernant les PA et présentant un intérêt 
pour eux, obtenir la publication simultanée des documents officiels dans la langue originale et en français, et 
constituer un réseau parmi les PA de pays francophones, une Coordination Autochtone Francophone a été créée 
en collaboration avec le doCip et IWGIA  France (Ayitégan Kouévi).  
Zinaida Strogalschikova a attiré l’attention sur le recensement inexact des PA de la Russie du Nord; ils ont, par 
exemple, été considérés comme un groupe homogène, ce qu’ils ne sont pas. Il est essentiel d’avoir des 
statistiques précises sur les PA et qui sont adaptées à leur situation particulière (KKF  également).  
Pour AILA , TOTSNTC, NCS, SGF, Tonatierra , CISA, BRDN, SCN, LP et ELP, il ne fait aucun doute que 
«le seul point crucial dans […] l’application égale de la législation et des normes internationales est d’assurer le 
droit à l’autodétermination, tel qu’il est énoncé à l’Article 3 du PD» (BIPF, PCJSS, JPIC aussi). En outre, il est 
recommandé à l’IP de demander à l’ECOSOC, à l’Assemblée générale et à l’ONU d’envisager d’émettre une 
résolution sans réserve proclamant le droit des PA à l’autodétermination (HC, SNGR également). La 
recommandation de l’Assemblée des femmes autochtones d’ajouter une section sur la gouvernance, les traités et 
les accords internationaux au mandat de l’IP a également été soutenue (COMMONWEALTH DE LA DOMINIQUE  

également). L’IP devrait demander au RS d’étudier l’impact des frontières internationales sur les communautés 
autochtones. L’IP doit examiner l’exclusion de communautés autochtones nord-américaines et européennes des 
programmes de l’ONU simplement parce qu’elles se trouvent dans des «pays développés». 
CAIPCD  a recommandé que: 1) l’IP encourage les organes subsidiaires de l’ONU à nouer des contacts avec les 
secrétariats des Assemblées régionales de PA et que le Secrétariat de l’IP utilise ceux-ci comme points focaux; 
2) le thème de la prochaine IP soit «La famille autochtone»; 4) l’IP établisse des relations de travail avec l’OEA 
à travers l’ONU.  
L’ Assemblée autochtone d’Asie a proposé le thème «Construction de la paix, arbitrage/transformation et 
rétablissement de l’équilibre» pour la prochaine IP; qu’elle ait lieu à Bangkok; et a soutenu la nomination d’une 
femme à sa présidence pour la prochaine période (2005-2007).  
ICC /CS ont requis des efforts pour adopter des règles de procédure permettant à des organes autochtones élus de 
se présenter en tant que tels. L’IP devrait adopter un plan de travail à plus long terme qui s’étende sur plusieurs 
années. 
Les Jeunes délégués internationaux20 ont vivement engagé l’IP à créer un siège de membre pour un jeune à l’IP 
et de faire en sorte qu’un plus grand nombre de jeunes y assiste. Ils ont fortement recommandé que 
l’«autodétermination» soit le thème de la prochaine session.  
COBASE, ICITP , RDS, ANIJ , RE, Tinhinan , MM , IYPF , AMICOP , AAGKED , TIPS, MWO , FIAAH  et 
DEPIEA  ont recommandé à l’IP d’étudier le document «Projet de résolution de Rome: directives pour la 
protection de la diversité culturelle», visant à établir une Convention pour la protection de la diversité culturelle. 
ATSIC , AIWO , AIPP, BLF , BRDN, CSI, CTT , CISA, CORE, FAIRA , IIN , HIHR , IWGIA , ICC , JPNI, 
KKCR , NCS, PCG, CS, Taungya, TOTSNTC, TF et Trinamul  ont fait part de leur immense mécontentement 
devant l’attitude sans cesse condescendante du Département des affaires économiques et sociales (DESA) vis-à-
vis des PA : une fois encore, aucun candidat autochtone n’a été recruté pour le Secrétariat de l’IP, malgré la 
qualification des candidats, les recommandations répétées d’organisations de PA et de l’IP, avec l’important 
soutien de pays.  
La «Déclaration des femmes autochtones de Beijing 1995» est la seule déclaration internationale publique de 
femmes autochtones dans laquelle il est fait spécifiquement référence à l’autodétermination. L’Assemblée 
autochtone de la Conférence de Beijing a recommandé à l’IP d’établir un bureau de l’égalité des sexes au 
Secrétariat de l’IP et de demander à l’ONU une assistance financière pour la conférence de «Beijing+10», à 
laquelle l’IP devrait participer (Ida Nicolaisen aussi).  
ITC  et INBRAPI  ont proposé que le «Savoir traditionnel» soit le thème de la prochaine session; à ce stade, il 
faudrait procéder à une évaluation du mandat de l’IP. 
UBCIC  a recommandé à l’IP d’adopter les thèmes de l’autodétermination, de la souveraineté et des droits 
fonciers pour les sessions futures.  
Le Fonds de contributions volontaires, d’une capacité limitée, requiert que l’on établisse clairement la distinction 
entre les ONG non autochtones et les organisations qui représentent directement les PA (SERVINDI ). 

                                                 
20 Représentant des PA du Canada, d’Afrique du Sud, des États-Unis, d’Asie, de la région du Pacifique, 
d’Hawaii, des Philippines et de Tanzanie 
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ArS a proposé la création d’une carte mondiale pour visualiser les territoires des PA, de recueillir les 
déclarations de PA avant l’IP, de faciliter l’établissement d’une liste de contact des participants (KKF  
également, en incluant les organisations de PA, les ONG et les institutions de l’ONU) et de faire en sorte que les 
tables rondes soient représentatives des régions du monde.  
HC/SNGR ont rappelé le rôle précurseur de leur ancêtre Deskaheh qui, en 1922, avait tenté de se faire entendre 
à la Société des Nations. Il n’y a pas eu beaucoup de changements depuis, les PA n’ont toujours pas de siège à 
égalité avec les «États membres», même s’ils représentent aussi une voix collective.  
Afin d’utiliser au mieux le soutien technique du doCip à l’IP, les services techniques de l’ONU devraient être 
plus sensibles à son rôle. Le doCip a également recommandé que les réunions de l’Assemblée générale 
autochtone aient lieu le soir, et que celle-ci ait son mot à dire sur l’endroit où se tiendra la prochaine réunion de 
l’IP.  
KKF  a suggéré à l’IP de donner une formation aux PA pour améliorer leurs capacités médiatiques et de créer 
une Université internationale des PA. 
CPNAB a recommandé à l’IP d’étudier la possibilité de modifier les procédures de l’OIT afin de permettre aux 
PA de présenter des revendications, même s’ils ne sont pas des syndicats (4e Rencontre continentale de 
femmes autochtones des Amériques aussi) et que l’IP finance un groupe de soutien technique pour mieux 
informer les nouveaux participants avant les sessions. 

L’ INDONESIE a trouvé très regrettable que la Papouasie occidentale ait été présentée comme un pays 
indépendant au cours du processus de sélection d’un nouvel expert asiatique, ce fait empiète sur son intégrité 
territoriale et constitue une violation de la Charte des Nations Unies.  
Le COMMONWEALTH DE LA DOMINIQUE  a appuyé l’application aux PA du droit international d’une manière 
équitable et juste, ainsi que la continuation du GTPA (Assemblée générale autochtone également, par 
consensus). L’IP devrait recevoir un financement adéquat pour mener à bien son mandat (KKF  également). 
L’ UNION EUROPEENNE recueillera des propositions de projets dans le cadre de son «Initiative européenne pour 
la démocratie et les droits de l’homme» et collabore actuellement avec le RS. L’envoi de recommandations 
spécifiques pour des initiatives menées par des PA encouragera les contributions de donateurs qui ont la capacité 
et les moyens de soutenir le processus de mise en œuvre. 

Ordre du jour de la session 2005 de l’IP 

Le président de l’Assemblée générale, M. Julian Hunte, a remercié l’IP et ses participants pour le travail 
accompli par l’Instance à ce jour et déclaré que les PA peuvent « compter sur l’Assemblée générale […] pour 
continuer à les accueillir de bonne foi, […] écouter leur voix et tirer d’eux des enseignements ». 
Ida Nicolaisen a recommandé de travailler à la prochaine session en suivant les Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD), en particulier sur la réduction de la pauvreté, en demandant des recommandations mais 
aussi des bonnes pratiques (ICC  aussi).  
Le DESA a félicité les participants pour l’impressionnant corpus de recommandations qui a été adopté à la 
troisième session. M. Magga a reçu des éloges pour son leadership éclairé, sa disponibilité et son engagement 
tout au long de son mandat. 
IPACC  a demandé que soit consacré davantage de temps au thème des droits de l’homme aux futures sessions 
de l’IP. 
Le BRESIL  a encouragé vivement les États à faire les compromis nécessaire pour adopter le PD.  

Dans son allocution finale, le président Ole Magga a déclaré que l’IP devrait être fière car elle a pu commencer 
à examiner les six domaines de son mandat. Elle a déployé beaucoup d’efforts pour mieux faire connaître les 
questions autochtones au sein du système de l’ONU. M. Magga a mentionné particulièrement l’action du doCip 
sans lequel beaucoup d’organisations de PA ne pourraient pas participer activement aux sessions. Il est 
instamment demandé aux États et aux institutions de l’ONU n’ayant pas encore rejoint l’Instance d’y adhérer. À 
partir de l’année prochaine, la nouvelle structure des débats s’appliquera aux sessions. Enfin, tous ceux qui sont 
présents ne devraient pas oublier que l’immense majorité des PA n’a pas la possibilité de faire part de ses 
expériences à l’ONU, ces PA doivent rester au cœur des activités de l’Instance.  

 
Instance permanente sur les questions autochtones 

Membres pour la période du 1e janvier 2005 au 31 décembre 2007 

MODIFICATIONS 
Experts nommés par les Etats 
Mme Liliana MUZANGI MBELA (République démocratique du Congo)  
Mme Merike KOKAJEV (Estonie)  
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Liste d’abréviations 

AAGKTD: Associaciao Awaetè Guaraní Kaiawá e Terena de Dourados 
AAPDMAC: Action d’appui pour la protection des droits des minorités en Afrique centrale 
ACINC: Asociación de Cabildos Indígenas del Norte del Cauca 
ACPROD: Action Chrétienne pour la Promotion des Défavorisés  
AFIWN: Africa Indigenous Women's Network 
AHF: Akha Heritage Foundation 
AIAI: Association of Iroquois and Allied Indians 
AILA: American Indian Law Alliance 
AIPC: Asian Indigenous Peoples Caucus  
AIPP: Asian Indigenous Peoples Pact 
AITPN: Asian Indigenous and Tribal Peoples Network 
AIVLS: Association of Indigenous Village Leaders in Surinam 
AIWN: Asia Indigenous Women’s Network 
AIWO: African Indigenous Women's Organisation 
AMICOP: Associaciao das Mulheres Indigenas do Centro d'Oeste Paulista 
AN: Asociación Napguana 
ANIJ: Association of Nepalese Indigenous/Nationalities Journalists 
ANIPA: Asamblea Nacional Indígena Plural por la Autonomía 
ANIS: Asociación Nacional Indígena Salvadoreña 
APN: Assemblée des Premières Nations 
ArS: Armenian Sisters 
AS-CNA: Atikamekw Sipi – Conseil de la Nation Atikamekw 
ASO: Anywaa Survival Organisation 
ATSIC: Aboriginal and Torres Straits Islander Commission 
AyA: Aymara Alliance 
BAA: Bangsa Adat Alifuru 
BAM: Bangsa Alifuru Maluku 
BCWPICD: Bureau of Consultation for West Papua Indigenous Community Development 
BGC: Indigenous People (Bethechilokono) of Saint Lucia Governing Council 
BIPF: Bangladesh Indigenous Peoples Forum 
BLF: Bawm Literature Forum 
BRDN: Buffalo River Dene Nation 
BSHP: Boarding School Healing Project 
CAIPCD: Caribbean Antilles Indigenous Peoples Caucus & the Diaspora 
CAMV-RDC: Centre d'Accompagnement des Autochtones Pygmées et Minoritaires Vulnérables 
CAPC: Congress of Aboriginal Peoples in Canada 
CARD: Community Action and Research Development 
CAURWA: Communauté des Autochtones Rwandais 
CCNM: Consejo de la Cultura Nahua de México 
CEPNA: Comunidad de Estudiantes de las Primeras Naciones de América 
CGTB: Consejo General de Tainos Borinanos 
CIH: Committee on Indigenous Health 
CIN: Conseil des Innu du Nitassinan 
CISA: Consejo Indio de Sud América 
CNMIM: Coordinadora Nacional de Mujeres Indígenas de México 
COAJ: Consejo de Organizaciones Aborígenes de Jujuy 
COBASE: Cooperativa Tecnico Scientifica di Base 
COE: Conseil œcuménique des églises 
CONACANP: Confederación Nacional de Criadores de Llamas, Alpacas y Vicuñas del Peru 
CONAIE: Confederation of Indigenous Nationalities of Ecuador  
CONAMI: Conselho Nacional de Mulheres Indígenas, Brazil 
CONMIE: Consejo Nacional de Mujeres Indígenas del Ecuador 
CORE: Centre for Organisation Research and Education 
CPA: Cordillera Peoples' Alliance 
CPINM: Consultoría de los Pueblos Indígenas en el Norte de México 
CPNAB: Consejo de Pueblos Nahuas del Alto Balsas 
CS: Conseil Saami  
CSI: Clan Star, Inc. 
CTT: Consejo de Todas las Tierras 
CWAPS: Concern Women Action for Peace -Sudan 
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DAP: Dewan Adat Papua 
DEPIEA: Defensoría de los Pueblos Indígenas del Ecuador en América 
doCip: Centre de documentation, de recherche et d’information des peuples autochtones 
DYA: Dene Youth Alliance 
ECMI: Enlace Continental de Mujeres Indígenas 
ECUARUNARI: Confederación de Pueblos Indígenas del Ecuador 
ELP: Euchee Language Project 
FAIA: Feminist Alliance for International Action 
FAIRA: Foundation for Aboriginal and Islander Research Action 
FEWF: Flying Eagle Women Fund 
FIAAH: Foundation for Indigenous Americans of Anasazi Heritage 
FNNS: First Nations North and South 
FPCI: Fundación para la Promoción del Conocimiento Indígena 
GCC: Grand Conseil des Cris 
GDA: Gambella Development Agency 
GSC: Gwichin Steering Committee 
HAP: Habitat Pro Association Peru 
HC: Haudenosaunee Confederacy 
HHI: Hui Ho'olu Incorporated 
HIHR: Hawai’i Institute for Human Rights 
HWHRF: Hill Watch Human Rights Forum 
IAVE: International Association for Volunteer Efforts 
IC: Ilio`ulaokalani Coalition 
ICC: Inuit Circumpolar Conference 
ICITP: Indian Confederation of Indigenous and Tribal Peoples 
ICS: Indigenous Connectivity Survey 
IDF: Indigenous Dialogue Foundation 
IIA-SNC: Institute for Indigenous Affairs - Sierra Nevada College 
IIN: Indigenous Information Network 
IIPTT: International Indigenous Peoples Think-Tank 
IITC: International Indian Treaty Council 
IIYC: International Indigenous Youth Caucus 
IMN: Indigenous Media Network 
INAWGT: Indigenous North American Working Group on Treaties 
INBRAPI: Instituto Indígena Brasileiro para a Propiedade Intelectual 
INET: Indigenous Network on Economics and Trade 
INTII: International Native Tradition Interchange, Inc. 
IOIRD: Organisation internationale de développement des ressources indigènes 
IPA: International Presentation Association 
IPACC: Indigenous Peoples of Africa Co-ordinating Committee 
IPCB: Indigenous Peoples Council on Biocolonalism 
ITC: Intertribal Committee 
IWA: Indigenous World Association 
IWBN: Indigenous Women's Biodiversity Network 
IWGIA: International Work Group for Indigenous Affairs 
IYPF: Indian Young Professional Foundation 
JPIC: Justice and Peace Integration of Creation 
JPNI: Jumma Peoples’ Network International 
KCHS: Kamakakuokalani Center for Hawaiian Studies, University of Hawai’i 
KF: Koani Foundation 
KKCR: Kus-Kura Costa Rica 
KKF: Khmer Kampuchea-Krom Federation 
KLH: Ka Lahui Hawai'i 
LL: Land is Life 
LMPF: Lummad Mindanao Peoples' Forum 
LP: Laguna Pueblo 
LWU: Lamkang Women Union 
MAWEED: Maasai Women for Education and Economic Development 
MBOSCUDA: Mbororo Social and Cultural Development Association 
MCN: Muskogee (creek) Nation 
MCTP: Mejlis of Crimean Tartar People 
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MIP: Movimiento Indígenas Pachacutec del Perú 
MM: Makak Maku 
MoF: Montagnard Foundation 
MOSOP: Movement for the Survival of the Ogoni People 
MRN: Mother of Red Nations 
MWO: Maasai Women Organisation 
NACCHO: National Aboriginal Community Controlled Health Organisation 
NACLC: National Association of Community Legal Centres 
NCS: Native Children’s Survival 
NIWFN: National Indigenous Women's Federation of Nepal 
NKIKLH: Na Koa Ikaika o Ka Lahui Hawaii 
NT: Ngati Tuwharetoa 
NWAC: Native Women's Association of Canada 
ONIC: Organización Nacional Indígena de Colombia 
ONZAE: Organización de la Nacionalidad Zápara de la Amazonia Ecuatoriana 
OPDP: Ogiek Peoples' Development Programme 
OPNA: Ogiek Peoples' National Assembly 
ORIP: Ogiek Rural Integral Projects 
ORMIP: Organización Regional de la Mujer Indígena de Perú 
OVIHO: Ogoni Volunteers Indigenous Humanitarian Organisation 
PCG: Peace Campaign Group 
PCJSS: Parbatya Chattargram Jana Samhati Samiti 
PCRC: Pacific Concern Resource Center 
PIA: Parlamento Indígena de América 
PIDP-KIVU: Programme d'Intégration et de Développement du Peuple Pygmée au Kivu 
PIPE: Partnership for Indigenous Peoples Environment 
PIWA: Pauktuutit Inuit Women’s Association 
PKHCC: Prince Kuhio Hawaiian Civic Club 
QNWA: Quebec Native Women Association 
RAIPON: Russian Association of Indigenous Peoples of the North 
RDS: Rural Development Society 
RE: Roje Eshanshali 
RMIW: Red de Mujeres Indígenas Wayuu 
RNP: Rapa Nui Parliament 
RXI: Red Xicana Indígena 
SAIWF: South Asia Indigenous Women Forum 
SAN: Sherpa Association of Nepal 
SBIMI: Saartjie Baartman Indigenous Medicine Institute 
SCIT: Saginaw Chippewa Indian Tribe 
SCN: Samson Cree Nation 
SERVINDI: Servicios en Comunicación Intercultural 
SGF: Seventh Generation Fund 
SNGR: Six Nation Grand River 
SPIE: Salud de los Pueblos Indígenas del Ecuador 
SPP: Solidaritas Perempuan Papua 
TCIEY: Traditional Circle of Indian Elders and Youth 
TF: Tebtebba Foundation 
TIPS: Threatened Indigenous Peoples Society 
TNA: Taino Nation of Antilles 
TOL: Traditional O'odham Leaders 
TOTSNTC: Tetuwan Oyate Teton Sioux Nation Treaty Council 
TRNT: Te Rünango o Ngäi Tahu 
TRP: Transnational Radical Party 
UBCIC: Union of British Columbia Indian Chiefs 
UCTP: United Confederation of Taino Peoples 
UEFA: Union pour l’émancipation de la femme autochtone 
UNIPROBA: Unissons-nous pour la promotion des Batwa 
WGAAC: Working Group on Armed Conflict 
WHCC: Waikiki Hawaiian Civic Club 
WHPC: World Hmong Peoples' Congress 
WLB: Women's League of Burma 
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ZOIPU: United Zo Indigenous Peoples 
ZWU: Zeliangrong Women's Union 
 

*   *   * 
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3. LES AUTOCHTONES ET LA POLITIQUE DE L’UNION EUROP ÉENNE : 
les programme d’action de l’Union européenne mentionnant les peuples 
autochtones dans leur base légale 

Cinq programmes de l’Union européenne – ainsi que deux résolutions du Conseil des Ministres, de 
1998 et 2002 – mentionnent les peuples autochtones dans leur base légale et les considèrent parfois 
comme une priorité. Cet article donne un aperçu global de la mise en œuvre de ces programmes et 
résolutions. 

Par Mardoeke Boekraad21 

La base légale 

Il y a cinq programmes d’action européens qui mentionnent explicitement les peuples autochtones (PA) dans leur 
base légale, dans certains cas comme priorité: (1) l’Initiative européenne pour la démocratie et les droits de 
l’homme (IEDDH), (2) la Conservation et la gestion durable des forêts tropicales et autres forêts dans les pays en 
développement et (3) la Promotion de la pleine intégration de la dimension environnementale dans le processus 
de développement dans les pays en voie de développement, (4) le Co-financement avec les ONG européennes 
pour le développement et (5) la Coopération décentralisée avec les ONG (voir encadré pages 36-37). Ces 
programmes sont tous dotés d’un budget et soutiennent des actions concrètes d’autres organisations afin de 
mettre en œuvre les politiques de l’Union européenne. 

Les mentions des PA dans les bases légales sont le résultat d’un processus de conscientisation des différentes 
institutions européennes au sujet de l’importance des PA dans le cadre de leurs priorités politiques. Ce processus 
a commencé au milieu des années 90 et se poursuit aujourd’hui. C’est le Parlement européen qui a introduit les 
PA en tant que priorité dans l’IEDDH depuis 1999, dans le programme pour les forêts dès 2000 et dans celui 
pour l’environnement dès 2000 ; le Conseil a introduit la mention spécifique des PA dans le co-financement avec 
les ONG en 1998 et dans la coopération décentralisée en 200222. Ces programmes ont en commun qu’ils 
octroient en général (sauf exceptions mentionnées plus loin) des fonds relativement élevés, à partir de 75 000 
EUR/an environ, et qu’ils travaillent sur la base du co-financement: l’Union européenne contribue entre 60 et 
90% du montant total du projet. Le reste doit venir d’autres sources. 

Les communautés autochtones comme « groupe cible » 

Les deux résolutions du Conseil européen demandent entre autres la consultation des groupes cibles pendant 
l’élaboration et la mise en oeuvre du projet, ainsi que l’utilisation de méthodologies spéciales pour le travail de 
développement avec les PA. Dans les formulaires d’application il y a toujours une question au sujet des 
méthodologies appliquées et seulement parfois (dans le programme de Co-financement avec les ONG par 
exemple) un question sur comment le groupe cible a été consulté. La question n’est jamais spécifique pour les 
PA. 

On pourrait penser qu’il est superflu de demander une mention explicite des PA. Ne sont-ils pas 
automatiquement inclus dans les groupes cibles que sont les groupes ethniques et des minorités les plus démunis, 
dans le soutien à la diversité culturelle, dans la lutte contre la discrimination et le racisme, entre autres? En 
théorie cela est vrai. Il y a plusieurs programmes de l’Union qui ne mentionnent pas les PA et qui pourtant 
soutiennent leurs projets ou des projets en leur faveur. Mais comme c’est le cas avec beaucoup de groupes 
désavantagés dans la société, s’ils ne sont pas explicitement ciblés et si un effort très spécial n’est pas fait pour 
travailler avec eux et s’adapter à leur perspectives, alors les actions passent le plus souvent à côté des besoins 
réels du groupe cible.   

Il est impossible de répertorier tous les projets qui ont des communautés autochtones comme groupe cible, car 
une mention obligatoire et systématique dans les fichiers d’identification des projets n’a toujours pas été 
introduite dans le système interne d’enregistrement des projets de la Commission européenne. L’introduction 
d’un tel critère d’enregistrement est un des objectifs explicites de la Commission depuis 2002. 

Un autre aspect à prendre en compte est la manière particulière de travailler de l’Union européenne dans la 
distribution de ce type de fonds. Elle applique le système des appels à propositions: les dossiers complets de 
propositions doivent être envoyés pour un délai très précis, ils sont soumis à des exigences formelles strictes et 

                                                 
21 L’auteur de cet article développe un site Internet informatif sur l’UE: www.eu-indigenous.org 
22 Les conclusions du Conseil européen du 30.11.1998 et 18.11.2002, ainsi que d’autres textes officiels de l’UE, 
sont disponibles sur le site Internet de la Commission sur les peuples autochtones: 
http://europa.eu.int/comm/external_relations/human_rights/ip/index.htm  
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appliquées sans exception. La Commission ne fait pas d’enquête sur le terrain ni ne pose de question 
supplémentaire après le dépôt d’un dossier. Elle décide sur base des connaissances d’experts consultés et de son 
personnel. Par contre après l’adoption d’un dossier il peut y avoir des enquêtes et contrôles. 

(1) Initiative européenne pour la démocratie et les droits de l’homme, IEDDH 

Page Internet : http://www.europa.eu.int/comm/europeaid/projects/eidhr/index_fr.htm 

C’est le programme qui est le plus actif vis à vis des PA et qui joue un rôle moteur pour les autres programmes. 
On y trouve depuis environ 1998 plusieurs projets dirigés par des organisations autochtones et quelques dizaines 
de projets ayant les PA comme groupe cible. Une experte autochtone nommé par le Danemark, Mme Tove S. 
Pedersen du Groenland, travaille à EUROPEAID pour l’IEDDH depuis janvier de cette année. C’est la première 
fois qu’un expert autochtone occupe cette fonction. 

Il y a en gros trois types de projets:  

(a) Les mini-projets, jusqu’à 50 000 EUR, pour lesquels les décisions se prennent dans les délégations 
nationales. Comme aucune liste centrale des projets ciblés sur les PA n’est disponible actuellement, il est 
difficile de prendre position à ce sujet. La situation est probablement semblable à celle des autres programmes.   

(b) Les projets normaux pour lesquels les décisions se prennent à Bruxelles. Dans cette catégorie, un montant 
spécifique de 10 millions EUR est réservé pour les PA sur une période de cinq ans. Environ 6 millions EUR 
doivent être alloués cette année au travers de l’appel à propositions. Selon Tove S. Pedersen cette priorité a eu un 
impact positif plus important sur les PA que la Commission elle-même n’en est consciente. A la question de 
savoir si les PA sont consultés dans tous les projets qui les concernent, Mme Pedersen a prudemment répondu 
qu’elle ne le savait pas encore. Aucune étude officielle n’a jamais été faite à ce sujet. 

(c) Les projets ciblés que la Commission décide à Bruxelles sur invitation.  

Même dans cette unité une consultation effective des PA n’a pas toujours lieu. Un exemple : l’auteur de cet 
article a pu constater qu’en 2003 avait été adopté un assez important projet présenté par une université avec des 
PA comme groupe cible. Or les organisations locales et nationales autochtones n’avaient jamais entendu parler 
de ce projet. Après la découverte, un contact et une coopération fructueuse ont suivi.  

Des ONG non-autochtones bien connues et travaillant au niveau mondial pour les PA, telles qu’IWGIA et le 
doCip, ont reçu des subsides. Quelques ONG autochtones ont reçu des subsides ‘normaux’ à travers les appels à 
propositions, telles que le Conseil Saami, le PIDP en République Démocratique du Congo et la CAURWA au 
Rwanda.  

Depuis 2002, un expert national a été engagé et un groupe inter service a été créé. Un expert national est un 
fonctionnaire de l’UE qui est nommé et payé par un Etat membre. Leur engagement dure en général entre un et 
trois ans. L’expert est Mme Tove S. Pedersen, nommée et soutenue par le Danemark. Un groupe inter service est 
un groupe de fonctionnaires de l’UE travaillant dans divers services et qui se réunissent régulièrement pour 
traiter d’un thème spécifique, en l’occurrence les PA. 

(2) et (3) Forêts et environnement dans les pays en développement 

Page Internet (en anglais) pour les deux programmes : 
http://www.europa.eu.int/comm/europeaid/projects/forests/index_en.htm  

Le texte légal du programme pour la protection des forêts est le plus complet de tous les textes légaux des 
programmes étudiés ici. Il exige une consultation préalable et une participation active et pleinement informée des 
populations locales concernées. Lors de la soumission d’un dossier, seule une déclaration de l’intention de 
coopérer, signée par un partenaire local, est exigée. Ce partenaire local ne doit pas être spécifiquement une 
organisation représentant les populations elles-mêmes. Les études de cas présentées lors la conférence de l’UE 
de 2002 sur les PA et le développement23 ont montré que tous les projets financés par ce programme n’avaient 
pas pleinement consulté ou même informé les PA ciblés. 

Bien que ce soit légalement possible, il n’y a eu aucun projet mené par une organisation autochtone dans les 
programmes de protection des forêts dans les pays en développement et d’intégration de la dimension 
environnementale dans le développement.  

Ce qui marque un progrès dans cette approche, c’est que les populations ne sont pas séparées de la forêt. Les 
solutions pour la protection environnementale peuvent donc inclure des réponses aux problèmes économiques et 

                                                 
23 Conférence de juin 2002 à Bruxelles: ” La parole aux Autochtones : perspectives et mise en œuvre de la 
politique de l’Union européenne relative aux peuples autochtones”. Les documents, résolution autochtone, 
études de cas et autres informations sont disponibles sur le site Internet mentionné à la note précédente.  
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sociaux des populations qui dépendent des forêts. Ceci ouvre une possibilité pour beaucoup de projets 
intéressants pour des communautés autochtones de base. 

 
(4) et (5) Développement au travers des Organisations non gouvernementales 

Page Internet pour les deux programmes : http://europa.eu.int/comm/europeaid/projects/ong_cd/index_fr.htm  

Le Co-financement avec des ONG de développement européennes de projets dans les pays en voie de 
développement et la Coopération décentralisée avec les ONG sont deux programmes de coopération directement 
administrés depuis Bruxelles. Aucun d’entre eux n’a jamais soutenu un projet dirigé par une ONG autochtone.  

Le premier, doté du montant assez important d’environ 200 millions EUR par an est réservé aux ONG qui ont 
leur siège dans un pays membre de l’Union européenne. L’autre, doté d’un montant plus modeste, peut être 
utilisé par des ONG de pays tiers. Ces programmes sont différents des grands programmes de développement 
conclus dans le cadre de la Convention de Cotonou et du Fonds européen pour le développement qui sont 
administrés par les gouvernements des pays de développement. La Commission possède aussi des fonds flexibles 
en dehors des appels à propositions à utiliser pour des études ou projets spéciaux qui ne sont pas considérés dans 
cet article. Il ont été utilisés entre autres par le Conseil Saami. 

Le programme pour les ONG européennes a deux volets principaux: il peut soutenir des actions de 
développement économique et social dans des communautés dans des pays en développement ou des campagnes 
de sensibilisation sur des sujets touchant au développement, dans les pays de l’Union. Selon la Commission 
environ 1%, c’est à dire environ 15 sur 1500 projets en cours, ont un PA pour groupe cible. De tels projets 
concernent des communautés guarani, mapuche, quechua, aymara en Amérique latine ; des communautés 
touareg, pygmées, bushmen, maasai en Afrique ; et des communautés bawm, dalit et hazara en Asie. Comme 
dans le programme pour les forêts, lors de la soumission d’un dossier on demande seulement une déclaration de 
l’intention de coopérer signée par un partenaire local qui ne doit pas être spécifiquement une organisation 
représentant les populations elles-mêmes. Selon la Commission, un débat sur la mise en œuvre des résolutions 
du Conseil n’a pas été possible car les unités de gestion concernées ne traitent pas des groupes cibles un par un et 
n’ont pas de budget réservé pour tel ou tel groupe.  

Le programme pour la coopération décentralisée, appelé aussi programme pour le renforcement de la société 
civile dans les pays tiers, s’adresse directement au développement des capacités des organisations de pays tiers. 
Il a un budget assez réduit; environ 6 millions EUR l’année passée. Lors du dernier appel à propositions, sur 450 
demandes seuls 15 projets on été retenus. Ce programme travaille avec une liste variable de pays prioritaires. 
Dans la liste de 2004, certains pays ont des populations autochtones : le Venezuela, la Colombie, le Paraguay, la 
RDC, la Guinée Conakry. Les PA n’ont pas non plus été distingués dans le processus de sélection. 

Conclusion 

En conclusion il s’avère que seule l’IEDDH fait des efforts spécifiques pour travailler directement avec les PA et 
leurs organisations. Dans tous les programmes, la consultation préalable, la participation des PA et le droit de 
veto ne sont pas systématiquement et clairement surveillés et restent dans le plus grand nombre de projets 
probablement lettre morte. Les organisations autochtones ne réussissent que dans très peu de cas et uniquement à 
l’IEDDH à décrocher des subsides lors des appels à propositions. La mise en œuvre des résolutions du Conseil 
européen reste à faire. 

Malgré ceci l’Union européenne apporte déjà une contribution importante à l’amélioration de la situation des PA 
du monde entier, par les programmes mentionnés ici et d’autres encore. Depuis la conférence et la résolution de 
2002 la prise de conscience au sujet des PA s’est accrue. 

Les textes légaux sont soumis à des renouvellements périodiques. Avec la fin de le Décennie internationale des 
PA, on ne peut qu’espérer que la mention explicite des PA soit maintenue dans les textes à long terme, même si 
une grande partie de la mise en œuvre reste à faire. Le suivi des processus de prise de décision au sein de l’Union 
européenne, à travers le Parlement européen, les gouvernements et la Commission, reste fondamental. 

Pour améliorer la participation des PA dans ces programmes toutes les parties doivent faire des efforts. Tove S. 
Pedersen recommande entre autres que les organisations autochtones concluent des partenariats avec des ONG 
qui ont déjà prouvé leur capacité de mener à bien la soumission d’un projet lors d’un appel à propositions et la 
gestion du projet avec les rapports intermédiaires et les exigences strictes de gestion budgétaire. Lors d’un tel 
partenariat il est décisif qu’un réel transfert du savoir-faire ait lieu. Les autochtones doivent être directement 
impliqués dans la rédaction des textes et documents officiels. Du côté de la Commission, la formation du 
personnel, la discussion et l’adoption de méthodologies adaptées restent cruciaux. 
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L’Union européenne, avec ses grands programmes flexibles, offre des possibilités uniques pour le 
développement des communautés autochtones aussi bien au niveau de la base qu’au plan international. 

 
 

L’Union européenne fait des efforts de transparence importants. Les bases légales, de 
même que les manuels et les listes de projets adoptés avec les montants sont tous 
accessibles gratuitement sur Internet, le plus souvent en français et en anglais. 

Tous les appels à proposition sont publiés sur le site Internet officiel: 
http://www.europa.eu.int/comm/europeaid/index_fr.htm 

 

Règlements et bases légales 

 
Règlement 1658/98, JO L 213, p.1–5, du 30.07.1998 
Règlement du 17. juillet 1998 relatif au cofinancement avec les organisations non gouvernementales de 
développement européennes d’actions dans les domaines intéressant les pays en voie de développement 
 
“Art. 2 par. 1  
Dans le cadre de ces divers domaines d’actions (...) 
Une attention particulière est également apportée à:  

- la défense des cultures menacées, et en particulier des cultures indigènes en danger; ” 
 
Information: http://www.europa.eu.int/comm/europeaid/projects/ong_cd/index_fr.htm  
 
Règlement 625/2004, JO L 99, p. 1-2, du 3.4.2004 
Prorogeant et modifiant le règlement no 1659/98 du Conseil relatif à la coopération décentralisée 
 
“Art. 3: 
1. Les partenaires de la coopération qui peuvent obtenir un soutien financier au titre du présent règlement sont 
les acteurs de la coopération décentralisée de la Communauté ou des pays en développement, tels que: pouvoirs 
publics locaux (y compris municipaux), organisations non gouvernementales, organisations de populations 
autochtones, (...) “ 
 
Information: http://www.europa.eu.int/comm/europeaid/projects/ong_cd/index_fr.htm  
 
Règlement du Conseil 975/1999 du 29 Avril 1999, JO L 120, p. 8-14, du 8.5.1999 
Fixant les exigences pour la mise en oeuvre des actions de coopération au développement qui contribuent 
à l’objectif général de développement et de la consolidation de la démocratie et de l’état de droit ainsi qu’à 
celui du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
 
et 
 
Règlement du Conseil 976/1999 du 29 Avril 1999, JO L 120, p.8-14, du 8.5.1999 
Fixant les exigences pour la mise en oeuvre des actions communautaires, autres que celles de coopération 
au développement, qui, dans le cadre de la politique de coopération communautaire, contribuent à 
l'objectif général du développement et de la consolidation de la démocratie et de l'état de droit ainsi qu'à 
celui du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans les pays tiers 
 
(Même texte concernant les PA dans les deux règlements.) 
 
“Art. 2  
(...) la Communauté européenne apporte son concours technique et financier à des actions ayant notamment 
pour objet: 

1. la promotion et la défense des droits de l’homme et des libertés fondamentales, tels que proclamés dans 
la déclaration universelle des droits de l’homme, et d’autres instruments concernant le développement 
et la consolidation de la démocratie et de l’État de droit, en particulier:  

(...) 
(d) le soutien aux minorités, aux groupes ethniques et aux populations autochtones; 
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(...)”  
 
Information: http://europa.eu.int/comm/external_relations/human_rights/ip/index.htm  
et http://www.europa.eu.int/comm/europeaid/projects/eidhr/index_fr.htm 
Liste des projets: http://europa.eu.int/comm/europeaid/projects/eidhr/projects_fr.htm 
 
Règlement (CE) 2493/2000 du Conseil du 7.11.2000, JO L 288, p.1-5, du 15.11.2000 
Relatif à des mesures visant à promouvoir la pleine intégration de la dimension environnementale dans le 
processus de développement des pays en développement 
 
“Art. 3, paragraphe 2 : 
Les actions à mettre en oeuvre au titre du présent règlement concernent notamment: 
- une sensibilisation accrue des populations locales et des principaux acteurs du processus de développement et 
de la coopération au développement à l'égard des tenants et aboutissants du développement durable, notamment 
par le biais de campagnes d'information et de formation, 
Art. 3, paragraphe 3 : 
3. Lors de la sélection, de la préparation, de la mise en oeuvre et de l'évaluation des actions, une attention 
particulière est accordée aux aspects suivants: 
- la participation, le soutien et l'"appropriation" actifs des populations locales, notamment des communautés 
autochtones ; 
 
Art. 4 
Au nombre des partenaires de la coopération qui peuvent bénéficier d'une aide au titre du présent règlement 
figurent (…) les associations représentant les populations locales, en particulier les populations autochtones.” 
 
Information: http://www.europa.eu.int/comm/europeaid/projects/forests/index_en.htm  
Liste des projets: www.europa.eu.int/comm/europeaid/projects/forests/projects_env_2002_en.htm  
 
Règlement (CE) nº 2494/2000 du Conseil du 7.11.2000, JO L 288, p.6-10 du 15.11.2000  
Relatif à des mesures visant à promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts tropicales et des 
autres forêts dans les pays en développement 
 
“ Art. 2 
Aux fins du présent règlement, on entend par: 
5) "populations tributaires de la forêt": les populations autochtones habitant la forêt ou revendiquant celle-ci 
comme leur habitat traditionnel ou toute population vivant dans la forêt ou à proximité de celle-ci et dont la 
dépendance traditionnelle à l'égard de la forêt est directe et importante. 
 
Les populations tributaires de la forêt : 
- doivent participer activement dans l'élaboration des politiques forestières nationales et dans la planification en 
matière de développement, (Art. 3) 
- doivent être soutenues dans leur propre développement économique, social et culturel (Art. 4, paragraphe 1a) 
- doivent recevoir une information préalable et participer aux actions mises en oeuvre au titre du présent 
règlement (Art. 4, paragraphe 3) 
- Des estimations d'impact environnemental et socioculturel, y compris de l'adéquation des actions envisagées 
avec les priorités en matière de développement des populations tributaires de la forêt et des communautés 
locales concernées (…) sont effectuées avant que les actions prévues par le présent règlement ne soient mises en 
oeuvre. (Art. 4, paragraphe 5) 
 
Art. 5 
Au nombre des partenaires de la coopération qui peuvent bénéficier d'une aide au titre du présent règlement 
figurent (…) les organisations non gouvernementales et les associations représentant les populations locales, 
notamment les populations tributaires de la forêt.”  
 
Information: http://www.europa.eu.int/comm/europeaid/projects/forests/index_en.htm  
Liste des projets: www.europa.eu.int/comm/europeaid/projects/forests/projects_tf_2002_en.htm  
 
 

*     *     * 
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4. DIVERS 
 
 

INFORMEZ-NOUS DE VOS CHANGEMENTS D’ADRESSE 

Pensez à nous informer quand vous changez d’adresse de courrier électronique ou d’adresse postale, 
de numéro de téléphone ou de télécopieur, pour que nous puissions tenir notre carnet d’adresses à 
jour ! 
Envoyez-nous un message électronique à docip@docip.org, objet : changement d’adresse. D’avance, 
merci ! 

 
 
Si vous avez des commentaires et des suggestions à propos de cet Update, n’hésitez pas à 
nous les transmettre:  
 

par courrier électronique à: docip@docip.org (Objet: Update)  
par fax au: + 41 22 740 34 54 
par courrier postal à: doCip, 14 avenue Trembley, CH-1209 Genève 

 
Merci! 
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Rédaction 
Pierrette Birraux-Ziegler, Mayte Blasco, Mardoeke Boekraad, Geneviève Herold, Natalie Schweizer. 

Remerciements à 
Mardoeke Boekraad. 

Traduction 
Virginia Alimonda, Chantal Combaz. 

La reproduction et la diffusion de l’information contenue dans l'UPDATE sont les bienvenues pour 
peu que la source soit citée.  

Ce numéro est disponible en anglais, espagnol, français et russe. 

La version en anglais, imprimée et sur www.docip.org, fait foi. 
 
Note importante  

L'UPDATE est et restera gratuit pour toutes les organisations autochtones. Les abonnements pour les 
organisations et les institutions non autochtones ainsi que les particuliers nous aident à amortir une 
partie de nos frais. Nous vous remercions donc à l’avance de votre aimable collaboration.  

L’abonnement comprend trois à quatre numéros par an.  

• Particuliers: Frs. 25.– 

• Petites ONG: Frs. 30.– 

• Grandes ONG ou institutions: Frs. 40.–  

Règlement à la poste par Post-Cash ou mandat postal international à verser sur notre compte: CCP 12-
11429-8.  

Les transferts bancaires peuvent vous coûter beaucoup plus cher. Si toutefois vous choisissez cette 
solution, veuillez régler à la Banque Cantonale de Genève, N° E775.87.12. 
 
Avec le soutien de: Gouvernement néo-zélandais 

Etat de Genève 
Ville de Genève 
Direction du développement et de la coopération (Suisse) 
 

Ce document a été réalisé avec l’assistance financière de la Communauté européenne. Les points de 
vue qui y sont exposés reflètent l’opinion du doCip ou des auteurs des articles, et de ce fait ne 
représentent en aucun cas le point de vue officiel de la Communauté européenne. 
 

*   *   * 
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